
Convention pluriannuelle type de renouvellement urbain relative au NPNRU  

Version du 4 avril 2019       Page 1/57 

    

 

 

  

 

 

CONVENTION PLURIANNUELLE DU 

PROJET  

DE RENOUVELLEMENT URBAIN DE LA 

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU 

PAYS DE SAINT-OMER 

COFINANCEE PAR L’ANRU  

DANS LE CADRE DU NPNRU 

 

 

 

 

 



 

Convention pluriannuelle type de renouvellement urbain relative au NPNRU  

Version du 4 avril 2019       Page 2/57 

SIGNATAIRES DE LA CONVENTION 
 
 
Il est convenu entre : 

 

L’Agence nationale pour la rénovation urbaine, désignée ci-après « l’Agence » ou « l’ANRU », représentée 
par son directeur général, ou par délégation, par son délégué territorial dans le département, 

 

L’État, représenté par le Préfet de Département et responsable de la mise en œuvre du renouvellement 
urbain dans le Département 

 

La Communauté d’Agglomération du Pays de Saint-Omer, représentée par son président, ci-après désigné 
« le porteur de projet1 » 

 

La Commune de Saint-Omer comprenant le quartier Quai du Commerce/Saint Sépulcre inscrit à l’article 1 
de la présente convention pluriannuelle, représentée par le Maire, 

 

Flandre Opale Habitat SA, dont le siège est 51 rue Poincaré, 59140 Dunkerque, représenté par Monsieur 
Vanhersel, Directeur Général 

 

Action logement Services, représenté par son Directeur Régional Hauts-de-France, Joël Le Ny 

 

Foncière Logement, représenté par sa Présidente, Cécile Mazaud 

 

Ci-après désignés les « Parties prenantes » 

 

------------------- 

La Caisse des Dépôts et Consignations, représentée par son Directeur Régional, Olivier Camau, 

 

L’Agence nationale de l’habitat (Anah), représentée par sa directrice générale, Madame Valérie Mancret-

Taylor 

 

La Région Hauts-de-France, représentée par son Vice-Président, Monsieur Guillaume Delbar 

 

Etablissement Public Foncier-Nord-Pas-de-Calais, représenté par sa Directrice Générale, Madame 

Loranne BAILLY 

 

Ci-après désignés les "Partenaires associés 

 

Ce qui suit :  

 

1 Exceptionnellement, le projet de renouvellement urbain peut être porté par la commune (départements d’Outre-Mer, communes 

non inscrites dans un EPCI, communes ayant la compétence politique de la ville)   
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Vu le règlement général de l’ANRU (RGA) relatif au NPNRU  

Vu le règlement financier (RF) de l’ANRU relatif au NPNRU  

 

PRÉAMBULE 
 

 

Les pièces constitutives de la convention pluriannuelle sont les suivantes :  

- La présente convention ;  

- Les annexes, répertoriées comme suit :  

o A – présentation du projet ;  

o B – Contreparties en faveur du groupe Action Logement ;  

o C – Synthèse de la programmation opérationnelle et financière ;  

o D - Convention spécifique ou charte concourant à la réussite du projet.  

 

L’absence d’annexe(s) répertoriée(s) en A et D ne fait pas obstacle à la bonne exécution de la présente 

convention.  

La présente convention pluriannuelle s’appuie sur le dossier, élaboré à la suite du protocole de préfiguration 

du projet de renouvellement urbain du pays de Saint-Omer, n°459, cofinancé par l’ANRU, conformément au 

dossier type prévu à l’annexe II du RGA relatif au NPNRU, examiné :  

- Par le délégué territorial de l’ANRU, le 20 novembre 2018  

La présente convention pluriannuelle, sur lesquelles s’engagent les Parties prenantes, en reprend 

les principales caractéristiques. 
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LES DÉFINITIONS 
 

 
- Le « porteur de projet » est le responsable de la stratégie d’intervention globale à l’échelle du 

contrat de ville et de sa déclinaison dans chaque projet de renouvellement urbain.  
 

- Le « projet de renouvellement urbain », ou « projet », représente, à l’échelle de la convention 
pluriannuelle, l’ensemble des actions qui concourent à la transformation en profondeur du quartier, 
à son inscription dans les objectifs de développement durable de l’agglomération, et à 
l’accompagnement du changement.  

 
- Le « programme », ou « programme urbain », est constitué de l’ensemble des opérations de la 

convention pluriannuelle approuvées par le comité d’engagement, le conseil d’administration ou le 
directeur général de l’ANRU, ou par délégation par le délégué territorial de l’ANRU, qu’elles soient 
financées ou non par l’ANRU.  

 
- L’« opération », action physique ou prestation intellectuelle, est identifiée au sein du programme 

par un maître d’ouvrage unique, une nature donnée, un objet précis, et un calendrier réaliste de 
réalisation qui précise le lancement opérationnel, la durée, et son éventuel phasage.  

 
- Le « maître d’ouvrage » est un bénéficiaire des concours financiers de l’ANRU.  

 
- Dans le cadre du nouveau programme national de renouvellement urbain (NPNRU), les « concours 

financiers » de l’ANRU, programmés au sein d’une convention pluriannuelle de renouvellement 
urbain, sont octroyés sous la forme de subventions attribuées et distribuées par l’ANRU et de prêts 
bonifiés autorisés par l’ANRU et distribués par Action Logement Services conformément aux 
modalités prévues dans le règlement général de l’ANRU relatif au NPNRU et dans la convention 
tripartite État - ANRU - Action Logement portant sur le NPNRU.  

 
- Les concours financiers de l’ANAH concernent le Quartier Quai du Commerce/Saint Sépulcre et 

interviennent dans le cadre du dispositif OPAH-RU. Le partenariat a été formulé dans le cadre de la 
convention de partenariat entre l’ANAH et l’ANRU, concernant le NPNRU.  
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TITRE I - LES QUARTIERS  
 

 
La présente convention porte sur le quartier suivant : 

 
 

Le quartier d’intérêt régional retenu par le conseil d’administration de l’ANRU du 21 avril 2015 et du 23 juin 

2015 sur proposition du Préfet de région est le - QP062037 – Quai du Commerce/ St-Sépulcre à Saint-

Omer, Pas-de-Calais (62500). 

Un plan de situation du quartier d’intérêt régional de l’agglomération est présenté en annexe A.  
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TITRE II - LE PROJET DE RENOUVELLEMENT URBAIN 
 

Article 1.  Les éléments de contexte  
 

Le développement de la Ville, apparu dès l’an 900 s’est accéléré au Xème siècle avec l’essor du commerce. 

Le quartier le plus impacté a été le Quartier Quai du Commerce/Saint Sépulcre, l’un des ports majeurs du 

Moyen Age grâce à l’Aa, permettant les échanges de marchandises, comme en témoigne aujourd’hui le type 

de construction avec des bâtiments-hangars permettant de faciliter le commerce et d’immeubles d’habitation 

de qualité. Mais également le lien avec le centre-ville qui s’est fortifié grâce à l’urbanisme réfléchi qui se lit 

dans les constructions : immeubles intégrant des commerces, avec des voiries, larges pour accueillir les 

étals et plus étroites sous forme de venelles, pour faciliter les déplacements déjà doux : piétons, petites 

calèches.  

Au fil des années, le renouvellement de la ville a conforté cet urbanisme cohérent, et le quartier est venu se 

positionner entre l ’extension urbaine du côté du Marais avec la création de la gare et la reconquête urbaine 

à partir du centre.  

Le quartier Quai du Commerce/Saint Sépulcre est un pan historique de la ville qui regroupe à la fois un 

secteur d’habitat social important car il représente 50 % de l’habitat du quartier, un secteur d’habitat privé 

plutôt ancien (50 %) dont certains immeubles présentent une valeur patrimoniale, des hangars patrimoniaux 

recevant des activités commerciales, des sites de mutation urbaine, des sites de gestion urbaine, ainsi que 

des espaces publics et privés mutables.  

C’est ainsi que ce quartier, du fait de ses caractéristiques et de son positionnement, a été repéré à enjeux 

lors de la démarche « 20 villes moyennes témoins » initiée par la DIACT/DATAR à travers la problématique 

du renouvellement urbain, et les études menées par la Communauté d’Agglomération de Saint-Omer en 

2012 ont permis d’engager le projet social. Ces démarches ont abouti à la contractualisation de ce quartier 

en politique de la ville, puis en quartier d’intérêt régional en 2015. 

A l’échelle de la CAPSO, il est constaté un taux d’évolution de la population depuis 2008 globalement positif 

(+ 0,5% par an) mais des évolutions démographiques très contrastées selon les communes avec une 

diminution de la population dans 11 communes, dont St-Omer (-1,37% par an) qui est due à un solde 

migratoire proche de zéro. Il s’explique d’une part par la destruction d’emplois industriels et agricoles et par 

la faible attractivité de l’offre immobilière du centre-ville. Au sein du quartier Quai du Commerce/Saint 

Sépulcre, la population jeune âgée de moins de 30 ans représente 41 % ce qui est un facteur aggravant 

d’exposition aux difficultés d’insertion, avec une forte représentation et augmentation des familles 

monoparentales qui est deux fois supérieure au sein du quartier qu’à l’échelle de la CAPSO. 

Une situation économique fragile et une situation d’accès à l’emploi difficile qui sont dues à une structuration 

économique déséquilibrée, concentrée sur une entreprise représentant une part importante de l’emploi local 

et avec des ETI et des PME qui sont faibles au regard du territoire. La population rencontre des difficultés 

d’accès à l’emploi du fait de la forte représentation des publics jeunes habitant dans les QPV (41 % des 

moins de 30 ans dans le Quartier Quai du Commerce/Saint Sépulcre) qui sont plus exposés aux difficultés 

surtout avec des niveaux de diplômes plus faibles ou sans diplôme : 66,1 % pour le Quartier. Le taux de 

chômage atteint 11 % au sein de la CAPSO dont les deux tiers sont des demandeurs d’emploi de longue 

durée, et pour le quartier, 21,7 % soit 9 % plus élevé que le niveau régional. Une donnée intéressante 

concerne l’Economie Sociale et Solidaire (ESS) avec 11 % de l’emploi dans le Pays de Saint-Omer, mais 

seulement 7 % du public des QPV sont employés dans une structure d’insertion par l’activité économique. Il 

y a urgence de se concentrer sur ce public très présent dans le Quartier au regard des statistiques du niveau 

de formation et de chômage. Une précarité économique en augmentation qui se traduit à travers un revenu 
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disponible médian faible sur l’ensemble de la CAPSO avec des contrastes entre les communes, un revenu 

disponible médian inférieur à 16 000 € à Saint-Omer, celui pour le quartier étant de 13 300 € par UC. 

La spécialisation sociale est importante et s’aggrave dans certains secteurs, et plus particulièrement dans 

certains lieux (Mathurin, sur le quartier Quai du Commerce par exemple) - qui ont tendance au 

« décrochage » - ce qui crée une situation porteuse de risques pour le territoire intercommunal dans son 

ensemble.  

Un des enjeux est de sortir de cette spirale de précarisation en proposant une meilleure mixité dans le profil 

des habitants accueillis, aux différentes échelles territoriales (CAPSO, communes, quartiers, résidences) et 

dans les différents segments du parc de logements, mais également une stratégie d’accompagnement et 

d’insertion des ménages, qui passera, entre autres, par un travail d’insertion par l’activité économique. 

Sur l’ensemble de l’agglomération, le parc locatif social est plutôt de bonne qualité, réhabilité et continue de 

l’être, alors que le parc privé souffre d’une qualité de bâti très médiocre. Pourtant, ce dernier joue un rôle 

important dans l’offre locative avec un parc total locatif privé de 63,8 %. La ville de Saint-Omer recense deux 

tiers des ménages en locatif, qui correspond à 40% des logements locatifs de l’ex-CASO. Ce taux locatif 

atteint 87 % au sein du quartier QPV , objet de cette convention.  

L’étude des données Insee montre que l’augmentation du nombre de logements (qui a doublé) s’est faite au 

travers de la division de l’offre d’appartements, problématique présente sur le quartier avec des propriétaires 

qui logent des ménages très précaires souvent dans des conditions désastreuses qui relèvent de l’habitat 

indigne. Un des enjeux sur le quartier sera ainsi de lutter contre cet habitat indigne qui se concentre dans le 

parc privé et dont la collectivité s’est saisie en mettant en place une OPAH RU.  

Le turnover important observé dans ce parc locatif du centre-Ville démontre l’intérêt également d’enrayer la 

déqualification d’immeubles de la ville centre de Saint-Omer et de combattre en amont les autres pathologies 

du logement conduisant à son insalubrité. Il est à noter que 50% des logements sont énergivores et 25% 

des ménages propriétaires occupants sont dans une situation de précarité énergétique sur le Quartier.  

La mobilité est favorisée par l’offre de transports en commun du territoire qui s’est développée, y compris 

dans le quartier mais l’offre de stationnement (résidentielle et usagers) est contrainte, très envahissante car 

elle colonise l’ensemble des espaces publics et des cœurs d’ilots qui pourraient contribuer à la qualification 

et à l’agrément du quartier.  

Le Quai des Salines, lieu typique, est dévalorisé par le nombre de voitures en stationnement et par le 

passage des voitures qui shuntent le Quai du Commerce et génèrent des désagréments en termes de bruit, 

d’insécurité. C’est un des points noirs du quartier qu’il conviendra de traiter afin de lui redonner une vocation 

de promenade, et une fonction d’échanges (brocante…). D’ailleurs, le quai a récemment été fermé à la 

circulation, par arrêté de la Ville car le risque d’effondrement d’une partie du quai est trop important. Des 

travaux de renforcement seront à prévoir également. 

Concernant les espaces publics, le diagnostic réalisé met en évidence une réelle faiblesse de 

l’environnement urbain du centre-ville. L’enclavement du quartier est un enjeu important, et sa connexion 

avec les quartiers de centre-ville d’une part et le quartier de la gare d’autre part devra être améliorée, tant 

en termes d’aménagement que de lisibilité des cheminements. Des démarches ont déjà été engagées, mais 

elles devront être complétées. On notera par exemple la construction de la passerelle surplombant le canal 

et permettant aux habitants du quartier et du bas de la ville d’accéder à la gare et aux quartiers des faubourgs 

et marais.  

Quatre périmètres (ANRU, OPAH-RU, SPR et Action Cœur de Ville) se superposent sur le quartier et 

partagent les mêmes objectifs en termes de renouvellement urbain et de cohérence des politiques publiques:  

- Lutter contre l’habitat indigne, 
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- Assurer la protection du patrimoine, 

- Apporter une offre locative privée et en accession diversifiée de qualité sur le marché du logement. 

 

L’ensemble de ces actions sera mené parallèlement dès leur démarrage ce qui devrait donner toute sa 

mesure aux dispositifs, même si la montée en charge des dossiers de réhabilitation d’immeubles sera 

progressive au niveau de l’habitat privé.  

Le territoire de la Ville de Saint Omer fait l’objet de projets structurants qui sont des points d’appuis du fait 

de leur importance et de leur positionnement et participent à la restructuration globale du Quartier Quai du 

Commerce/Saint Sépulcre et du secteur gare élargi intégrant les secteurs d’extension urbaine que sont la 

Halle aux Choux, la Filature et la Cavalerie. Ce sont des catalyseurs pour le développement d’une dynamique 

de requalification du quartier Quai du Commerce/Saint Sépulcre. 

Article 2.  Les objectifs poursuivis par le projet de renouvellement urbain  

 
Article 2.1  Les orientations stratégiques du projet en cohérence avec le contrat de ville 

 
La vocation du Quartier se décline en trois axes qui sont imbriqués, dans l’objectif de lui redonner de 
l’attractivité, en vue d’accueillir une nouvelle population.  
A l’horizon 10-15 ans, le Quartier devra :  

 Mieux être articulé avec le centre-ville, le Pôle Gare et avec les secteurs de reconquête urbaine 
adjacent (Halle aux Choux, Filature, Cavalerie), en travaillant sur les liaisons, les perméabilités et 
les modes doux,  

 Proposer des logements de qualité, répondant aux besoins des populations et respectant une mixité 
sociale et de peuplement, par la recherche de statuts différents, de produits nouveaux répondant 
aux normes énergétiques en vigueur ou/et des produits anciens réhabilités avec des performances 
énergétiques améliorées et des fonctionnalités optimisées,  

 Offrir des activités économiques valorisantes et créatrices d’emploi, en favorisant l’économie locale 
et en développant l’économie sociale et solidaire.  

 
Au regard de la phase de diagnostic et des priorités définies par le territoire, les axes prioritaires 
d’interventions du projet de renouvellement urbain se déclinent à travers les grands enjeux qui répondent à 
l’amélioration du cadre de vie et à la recherche d’une attractivité nouvelle par la reconquête urbaine du 
quartier soit :  

 Faire de ce quartier une des principales portes d’entrée de l’agglomération, ce qui passe par une 
amélioration du fonctionnement interne du quartier (en termes de déplacements), des liaisons inter-
quartiers et avec le pôle Gare,  

 Favoriser et accompagner les mutations sociales et les parcours résidentiels,  

 Reconquérir le parc privé ancien en y opérant des restructurations en termes énergétique et de 
fonctionnalité et en luttant contre l’habitat indigne,  

 Introduire des produits logements permettant l’accueil de nouvelles familles ainsi qu’une mixité 
sociale,  

 Définir avec les bailleurs sociaux des règles de peuplement et d’attribution qui puissent répondre 
aux enjeux identifiés,  

 Promouvoir la diversification économique qui a pour objectif d’améliorer l’offre de services et de 
commerces à l’habitant, de favoriser le développement de la culture entrepreneuriale et la création 
d’activités, d’amplifier le rayonnement de l’artisanat, en se saisissant des perspectives en matière 
d’emploi et d’insertion offertes par le PRU au bénéfice des habitants du quartier ; par le biais de la 
clause d’insertion mais aussi par le développement de l’ESS.  

 

 

Une politique foncière dynamique accompagnera le projet urbain à travers l’intervention de l’EPF avec lequel 

la CAPSO a conventionné. Le travail d’analyse a permis de positionner la collectivité sur différents bâtiments 
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acquis en amont et permettront ainsi de pouvoir démarrer des opérations mixtes, les premières opérations 

de ce projet.  

Sur la base du périmètre du Quartier en PRU, et en cohérence avec le PGCU, l’EPF a proposé un plan 

d’intervention sur une partie du quartier entre les 2 quais qui concentre des parcelles ou des espaces à 

reconquérir avec des secteurs identifiés comme prioritaires. 

Les interventions en termes d’aménagements d’espaces publics, de constructions, de restructuration, de 

création d’équipements et d’activités doivent être organisées dans une logique de complémentarité ou de 

synergie afin que toutes ces interventions combinées puissent redonner de l’attractivité au quartier. Il 

conviendra de bien planifier les opérations de logements dans le temps afin de prendre en compte le marché 

et d’éviter aussi des concurrences entre les sites.  

Les différents enjeux, présentés ci-dessus, concourent à produire un projet agissant principalement sur le 

cadre de vie, l’habitat et le développement économique en impliquant l’ensemble des partenaires y compris 

les investisseurs privés de l’habitat et de l’économique dès l’amont des échanges avec la mise en oeuvre 

des études spécifiques.  

Ces enjeux-objectifs sont conduits avec l’implication des habitants par la co-construction du projet avec des 

temps d’échanges réguliers. Ils s’appuient sur l’émergence d’une dynamique avec les structures locales 

(centres sociaux, …), des outils de médiation mobilisés au travers de la maison de quartier, du conseil 

citoyen, de la maison du projet et des démarches participatives existantes (balade urbaine, apéro urbain, 

conseil de quartier, …).  

Tel est le cas aujourd’hui avec une démarche sur la mémoire du quartier qui a été initiée par la CAPSO avec 

le Conseil citoyen et qui sera détaillée dans la partie concernée. 

 

A l’échelle du contrat de ville, trois objectifs sont fixés : 

 

1. Favoriser l’égalité des chances par la santé, la réussite éducative et l’emploi  

 

Au regard des indicateurs de santé, et de la précarisation grandissante, le contrat de ville affirme l’attention 

particulière du Contrat Local de Santé pour les quartiers prioritaires. Il propose également d’accompagner et 

mobiliser des actions de prévention en communiquant sur les comportements favorables à la santé. Il vise de 

surcroit à faciliter l’accès aux soins et à la prévention par la proximité géographique des acteurs. 

 

Concernant la réussite éducative, le plan d’actions du contrat de ville affiche deux objectifs stratégiques : d’une 

part, développer un accompagnement des enfants et des jeunes pour leur réussite éducative et, d’autre part, 

mobiliser des actions partenariales de soutien à la fonction parentale et de prise en charge des enfants et de 

leur famille. Il programme également le redéploiement du PRE sur l’ensemble des Quartiers Politique de la 

Ville (QPV).  

 

Concernant l’emploi, le contrat de ville doit pouvoir favoriser l’insertion des publics en lien avec les mutations 

économiques du territoire en développant la médiation entre les habitants et les acteurs de l’insertion. Les 

signataires se sont également engagés à mobiliser de manière renforcée les dispositifs de droit commun. Un 

accompagnant des publics sur les freins à l’emploi sera mis en place et un axe spécifique sera développé à 

l’intention des jeunes des quartiers et notamment des jeunes diplômés. Enfin, l’accompagnement à la création 

d’entreprise et à l’initiative seront renforcées dans les quartiers prioritaires. 
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2. Développer le vivre ensemble et le lien social 

 

Au regard des éléments de diagnostic, le développement du vivre ensemble et du lien social se déclinent par :  

 

 Le soutien à la vie associative et à la participation des habitants des quartiers prioritaires en 

développant des animations de tout âge, en favorisant l’intergénérationnel, en soutenant les 

initiatives des habitants, en proposant une offre de loisirs, de pratiques culturelles, sportives et 

artistiques, en partenariat avec les clubs et les structures du territoire. 

 La stratégie intercommunale de sécurité et de prévention de la délinquance qui s’appuie sur la 

prévention et le suivi des jeunes primo-délinquants et récidivistes, l’amélioration de la prévention des 

violences intrafamiliales, et l’aide aux victimes. Dans le cadre du schéma de tranquillité publique, la 

CAPSO s’engage à mettre en place un Centre de Supervision Urbain Intercommunal et des 

animations de promotion de la citoyenneté dans les QPV. 

 

 La lutte contre les dégradations des espaces publics dans les quartiers en insistant notamment sur 

la médiation sociale, la prévention spécialisée et la nécessité de proposer des activités spécifiques 

pendant et en dehors des vacances scolaires. 

 

 La mobilisation des jeunes dans le développement de projets individuels et/ou collectifs, la promotion 

de la citoyenneté et l’amélioration de leur mobilité. 

 

3. Développer une stratégie de renouvellement urbain des quartiers et améliorer le cadre de vie 

 

Ce volet traite des objectifs d’amélioration de l’habitat, de mixité sociale, de cadre de vie, de mobilité et de 

prévention de la délinquance et ces objectifs ont été analysés au niveau de l’évaluation à mi-parcours.  

 Cet objectif allie à la fois des enjeux de résorption d’habitat insalubre, de traitement de l’habitat privé dégradé, 

 d’amélioration des résidences HLM, mais aussi de revitalisation de l’activité économique et du tissu  

 
Article 2.2  Les objectifs urbains du projet  

 

Les signataires s’accordent sur les objectifs urbains du projet, traduisant les orientations stratégiques, 

présentés de manière détaillée dans le tableau de bord joint en annexe (annexe A6) et consolidés, d’un point 

de vue spatial, dans un schéma de synthèse (annexe A7). Sont ainsi tout particulièrement précisés les 

objectifs en termes de rééquilibrage de l’offre de logements locatifs sociaux à l’échelle de l’agglomération et 

de diversification de l’habitat sur le quartier. Le porteur de projet est garant du respect de ces objectifs dans 

la mise en oeuvre du projet.  

Ils renvoient à un enjeu majeur qui est celui d’articuler le centre-ville au Quartier Quai du Commerce/Saint 

Sépulcre et rendre ainsi lisibles aux modes doux la « descente » au canal depuis le centre-ville.  

Les manières d’aboutir à cette articulation consistent notamment à :  

 Multiplier les perméabilités de l’îlot Quai du Commerce, à travers les secteurs opérationnels,  

 Ouvrir et relier la Résidence d’Albret au Quartier,  

 Connecter la Place du 11 Novembre en maintenant les perméabilités avec le Quai des Salines et la 

continuité des modes doux avec le Quai du Commerce  

 

Plus largement, il s’agit également de renforcer le cadre urbain et paysager en :  

 Valorisant un axe « vert et bleu » de promenade le long de l’Aa, le long du Quai des salines  

 Mettant en valeur l’eau dans le quartier par le traitement des berges au niveau du Quai du 

Commerce, de la Place du 11 Novembre et du Square du Vainquai  
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 Requalifiant les seuils du quartier au niveau de la Place du Haut Pont (Parking Legrand) et la Place 

du 11 Novembre.  

 

En matière d’habitat, la requalification de l’habitat privé ancien et patrimonial dégradé est un des objectifs 

primordiaux. Sur le quartier, il est important de poursuivre l’amélioration des conditions de vie dans le parc 

privé, de contribuer à sa requalification et à la diversification de son occupation en mettant en place des 

actions et des dispositifs contribuant à l’amélioration de ce parc ainsi que des actions d’accompagnement 

des propriétaires bailleurs, des locataires et des agences immobilières. Lutter contre les marchands de 

sommeil en développant les partenariats et en ayant une veille très fine sur les déclarations d’intention 

d’aliéner (DIA).  

 

Une des orientations est de poursuivre les actions et les pratiques contribuant au « bien vivre ensemble » 

en favorisant le développement de l’offre de l’habitat et en proposant des statuts différents avec des produits 

différents et complémentaires dans la reconstruction sur le quartier. Mais également, favoriser l’attractivité 

résidentielle qui passe par une offre de commerces de proximité inexistant sur le quartier et par une offre de 

services et d’activités en lien avec les besoins des habitants. 

 

Article 2.3 Orientations stratégiques du projet d’innovation 

 

Sans objet 

 

Article 3.  Les facteurs clés de réussite et les objectifs d’excellence du projet 

 

 

Article 3.1  Les engagements spécifiques conditionnant la réussite du projet de 

renouvellement urbain 

 

Afin de contribuer aux orientations stratégiques du contrat de ville et de réduire durablement les écarts entre 

les quartiers concernés et leurs agglomérations, des facteurs clés de succès et des interventions nécessaires 

à la réussite du projet ont été identifiés. Elles sont réalisées sous la responsabilité des parties prenantes de 

la convention désignées ci-après.  

La réussite de ce projet passe par son intégration dans des politiques locales ou nécessitent de développer 

des politiques qui viendront soutenir sa mise en œuvre.  

Le projet sur le quartier QPV–ANRU Quai du Commerce/Saint Sépulcre s’intègre ainsi dans une démarche 

globale qui s’appuie sur des orientations à différentes échelles territoriales :  

 Dans la lignée des orientations du SCOT approuvé en juin 2019, le Plan Local d’Urbanisme 

Intercommunal du Pôle de Longuenesse (PLU- I) également approuvé en juin 2019, rappelle que le 

développement de l’agglomération ne saurait être envisagé sans un renforcement notoire du pôle 

urbain.  

 Ce projet est une partie intégrante de la politique de l’habitat du territoire  

 La stratégie de développement économique a été adaptée afin qu’elle permette de :  

 

o Valoriser la ressource humaine locale et favoriser son employabilité, afin de réinscrire les 

ménages du territoire dans la dynamique de développement de celui-ci  

o Accueillir de nouveaux actifs qui travailleront sur le territoire de l’Audomarois  

o Proposer, en termes d’insertion et d’emploi, à terme, un service mutualisé sur ces deux 

thématiques au niveau du bassin d’emploi.  
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Concernant la stratégie de revitalisation de la ville-centre, plusieurs dispositifs complémentaires sont 

engagés :  

 L’Opération Action Cœur de Ville,  

 L’OPAH Renouvellement Urbain,  

 Le PRU,  

 Le Site Patrimonial Remarquable.  

 

Afin de définir plus précisément le projet urbain sur le quartier dont les objectifs ont été définis de manière 

générale dans le protocole de préfiguration, il a été convenu de concevoir un Plan Guide de Composition 

Urbain, appelé PGCU, qui est la représentation graphique du futur Quartier Quai du Commerce/Saint 

Sépulcre dans 10 ans.  

 

S’appuyant sur les éléments de diagnostic des études lancées après la signature du protocole ou produites 

par l’AUD, le PGCU propose un certain nombre d’interventions au sein d’ilots identifiés (programmes de 

logements, d’activités économiques, de services, d’équipements publics).  

 

Les actions autour de l’offre scolaire et des établissements scolaires relèvent de la Politique de la Ville. Le 

quartier comporte de nombreux établissements scolaires : écoles maternelle, primaire, collèges et lycée 

aussi bien privé que public, qui participent au projet, en intervenant auprès de leurs publics en lien avec le 

centre social. Dans le cadre de l’opération sur les jardins partagés, l’école maternelle Montaigne a été 

associée au projet et les enfants ont choisi le nom du futur espace et viendront planter et cueillir les espèces 

plantées.  

 

En dehors de l’intervention financière forte sur les dispositifs « propres » à la politique de la ville (PRE 

notamment), il peut être souligné que les objectifs sont également traités via les mesures de la géographie 

prioritaire de l’éducation nationale (REP+ Morinie / REP Jean Jaurès) permettant une mobilisation accrue 

sur les quartiers. (Scolarisation précoce, coordination, dédoublement des classes de CP en REP+…).  

 

La CAF est également mobilisée sur les dispositifs d’accompagnement à la scolarité et de manière générale 

via l’accompagnement qu’elle porte aux structures de quartier, que ce soit au travers des accueils collectifs 

de mineurs, du financement de postes de référentes familles…  

 

En termes de mixité sociale et de politique de peuplement, le document-cadre d’orientations a traduit la 

stratégie partagée permettant d’améliorer la mixité dans l’occupation du parc de logements et les équilibres 

socio-territoriaux en plusieurs points qui sont des enjeux pour le Quartier Quai du Commerce/Saint Sépulcre, 

soit :  

 

 Améliorer les équilibres de peuplement en s’appuyant sur la mixité sociale générationnelle (jeunes, 

actifs, séniors, personnes à mobilité réduite),  

 Répondre aux besoins en logement des ménages fragiles tout en luttant contre la spécialisation 

sociale et la concentration des publics en difficulté (à l’échelle des communes, des quartiers et des 

résidences),  

 Poursuivre l’amélioration des conditions de vie dans le parc privé, contribuer à sa requalification et 

à diversifier son occupation, à travers l’OPAH RU et les mesures d’ORI sur le quartier.  

 

Elles sont traduites opérationnellement dans la Convention Intercommunale d’Attribution (CIA) par 

l’application locale des objectifs de la loi Egalite et Citoyenneté dont les mesures sont déclinées ci-après.  

 

Dans le cadre de la participation des habitants des quartiers prioritaires, outre les actions d’animations de 

tous âges, qui favorisent l’intergénérationnel, en soutenant les initiatives des habitants, en proposant une 

offre de loisirs, de pratiques culturelles, sportives et artistiques, en partenariat avec les clubs et les structures 
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du territoire, celle-ci se caractérise d’une manière très forte à travers les Conseils citoyens qui se sont 

mobilisés dès leur création et ont coconstruits tout d’abord le PGCU mais aussi ont travaillé sur les opérations 

qui pouvaient favoriser leur cadre de vie telles que la création d’une maison de santé ou maison médicale, 

les actions autour du développement économique, les actions de sécurité, tranquillité…  

 

La CAPSO a validé en 2019 son plan intercommunal de sécurité et de prévention de la délinquance au 

travers duquel elle affiche un enjeu de promotion de la citoyenneté et pour lequel elle mobilisera les outils 

pédagogiques à destination du jeune public.  

Ce plan intercommunal a été établi en association étroite avec les forces de sécurité et le parquet. Il se 

coordonne également avec les cellules de veille existantes. La cellule de veille de Saint-Omer se réunit 

régulièrement et permet de traiter de problématiques localisées. Elle est depuis 2019 complétée par des 

Groupes de Partenariat Opérationnels impulsés par le commissariat.  

Le conseil citoyen en matière de sécurité a très vite relayé des problématiques de regroupement et d’errance 

des jeunes. Le centre social et culturel de Saint-Omer a, dans ce cadre, recruté un adulte relais sur le secteur.  

 

Depuis la création du conseil citoyen, plusieurs habitants sont venus rejoindre celui-ci afin d’apporter leur 

connaissance et leurs remarques pragmatiques au projet, et participer ainsi à la construction physique 

d’actions : bacs pour un jardin partagé, par exemple. Il est proactif dans le Quartier et son investissement au 

niveau de la mémoire du quartier le prouve (voir § concerné).  

 

Cette implication sur tous les sujets démontre une volonté de faire réussir le NPRU afin de tendre vers 

l’excellence.  

 

La mobilisation des jeunes dans le développement de projets individuels et/ou collectifs, la promotion de la 

citoyenneté et l’amélioration de leur mobilité s’est traduite dans l’opération « CJS : Coopérative Jeunesse de 

Services » qui a accueilli pour la 2ème année des jeunes issus du Quartier qui sont éloignés de l’emploi. 

L’investissement est notable et concourt à donner l’exemple pour les autres jeunes.  

 

Dans le cadre de la TFPB, la loi n°2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion 

urbaine a prolongé et étendu le dispositif d’abattement de 30% sur les propriétés bâties pour les logements 

locatifs sociaux dans les Quartiers Prioritaires de la Politique de la Ville (Q.P.V.).  

Cette mesure effective jusqu’en 2022 pour l’ensemble des QPV, a vocation à accompagner les objectifs 

d’amélioration du niveau de qualité de service dans ces quartiers engagés par les offices HLM, en y 

renforçant leurs interventions au moyen notamment d’actions contribuant à la tranquillité publique, à 

l’entretien et à la maintenance du patrimoine, à l’amélioration du cadre de vie, à la participation des locataires. 

Des actions en matière de sécurisation, d’amélioration des abords et des espaces de convivialité ont été 

réalisées par l’ensemble des bailleurs sociaux sur leur parc existant, et se poursuivront sur le quartier en 

collaboration avec les communes, le conseil citoyen et la Communauté d’Agglomération. 

 

Article 3.2  Les objectifs d’excellence du projet de renouvellement urbain 

 

Le porteur de projet des opérations inscrites dans cette convention s'engage à tendre vers un niveau de 

service et de qualité de vie au moins équivalent aux quartiers les plus favorisés de l'agglomération 

audomaroise.  

Article 4.  La description du projet urbain 
 

 

Le porteur de projet s’engage en lien avec les maitres d’ouvrage à décliner le projet urbain à travers 

un programme urbain et une composition urbaine qui visent à répondre aux objectifs décrits à l’article 

2 de la présente convention.  
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Article 4.1  La synthèse du programme urbain (éléments clés) 

 

Le projet urbain cible son intervention prioritairement sur l’habitat :  

- Développement et diversification de l’offre de logements afin de garantir la fluidité des parcours 

résidentiels,  

- Amélioration du parc privé ancien.  

 

La diversification de l’offre de logements doit répondre à l’autre enjeu qui est celui de la mixité sociale et de 

cohésion sociale au sein du quartier (diversité de ménages).  

 

Les réhabilitations du parc existant et les constructions neuves futures devront prendre en compte les 

contraintes patrimoniales qui sont fortes dans le Quartier (Secteur Patrimonial Remarquable) et s’inscrire 

dans une transformation mêlant l’ancien et le neuf.  

 

En matière d’habitat, le projet s’appuie principalement sur l’Opération de Restauration Immobilière dans le 

cadre de l’OPAH-RU avec intervention sur le parc privé en ciblant les logements dégradés. L’Opération 

Programmée d’Amélioration de l’Habitat Renouvellement Urbain (OPAH RU) est rentrée dans sa phase 

animation sur la période 2018-2023, et vise, par la complémentarité des actions entreprises, à requalifier le 

cadre urbain, améliorer l’attractivité résidentielle et commerciale, et permettre d’engager, de façon très 

significative, la réhabilitation du parc privé des logements. Cela concerne 14 immeubles en ORI, soit 52 

logements. 

 

En complément de l’intervention sur le parc privé, le projet urbain proposé est composé de trois îlots 

opérationnels dénommés « SEGA », « Pélicorne » et « Ferronnerie », qui vont permettre la libération et la 

valorisation de foncier permettant ainsi de renforcer la diversité fonctionnelle du quartier et son attractivité. 

Une convention opérationnelle conclue entre l’EPF et la CAPSO permet l’acquisition progressive du foncier 

nécessaire à la réalisation des opérations identifiées au PGCU.  

 

* Sega : Le projet d'aménagement de l'ilot SEGA vise à supprimer une friche industrielle au profit d'une 

opération mixte proposant à la fois la construction de logements, de locaux à usage d'activités commerciales 

et la réalisation d'une liaison piétonne et cyclable entre le quai des Salines et le quai du Commerce. il s'agit 

d'un projet important à la fois en termes de cadre de vie des habitants (suppression d'une importante friche), 

d'attractivité du quartier (par la création de surfaces commerciales plutôt tournées vers l'équipement de la 

maison) et de fonctionnement urbain (par la création d'un nouvel axe piéton/cyclable traversant entre les 

deux quais). Plus précisément, le programme de logements se compose d'une quinzaine de logements en 

accession libre sur deux niveaux et demi. La surface commerciale créée sera de l'ordre de 450 à 500 m², 

avec l'adjonction d'un volume commercial sur le local déjà existant du « Coffre à jouets ». A moyen/long 

terme (hors convention ANRU), des actions pourront être entreprises sur les locaux adjacents du site 

présents Quai du Commerce pour favoriser l'implantation de commerces compatibles avec la présence de 

quartiers d'habitation (comme par exemple proposer une relocalisation du contrôle technique présent sur le 

secteur).  

 

* Pélicorne : En matière d'habitat, une opération est prévue pour 7 logements en accession sociale à la 

propriété, avec la construction de 6 nouveaux logements et la réhabilitation d’un logement ancien dégradé. 

Au niveau économique, elle participe pleinement à la revitalisation du quai du commerce en proposant 

l'aménagement d'une surface commerciale conséquente (plus de 800 m² de surfaces de plancher) qui pourra 

par exemple accueillir du commerce dit "de bouche" peu présent dans le secteur, et profiter à l'ensemble 

des habitants du quartier et au-delà. De la même manière, des surfaces (plus de 300 m²) seront créées pour 

accueillir le projet de structuration de l'Economie Sociale et Solidaire dit "quai des initiatives" (surfaces de 

bureaux mutualisés/tiers-lieu et d'accueil notamment). La rue du Pélicorne, qui jouxte et dessert l'ilot dans 

sa partie Est sera requalifiée dans le cadre de la présente opération. Elle présentera plusieurs séquences 
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sécurisant les déplacements piétons et cyclables entre le Quai du Commerce et le Quai des Salines. Elle 

débouchera sur le quai des Salines par l'aménagement d'une petite placette et la remise en service piétonne 

du pont franchissant la rivière des Salines.  

 

* Ferronnerie : cet ilot nécessite une restructuration foncière importante qui prendra plus de temps et la 

concrétisation des opérations sera davantage engagée en deuxième partie du dispositif ANRU. Le projet de 

renouvellement urbain comprend les éléments de programme qui devront améliorer la mixité fonctionnelle 

du quartier et renforcer son attractivité, à la fois pour les habitants du quartier mais également pour les 

habitants fréquentant le quartier de la gare situé en face de l’autre côté du canal :  

 Acquisition et délocalisation des activités présentes en cœur d’ilot sur des parcs d’activités existants 

(garage automobile, vente de pièces automobiles…). Démolition des hangars et bâtiments non 

patrimoniaux,  

 Aménagement d’environ 1000 m² de surfaces à vocation économique et/ou d'équipements, 

 Réalisation d’environ 25 logements en mixité,  

 Traitement du 54 Quai des Salines en fonction des prescriptions patrimoniales du SPR : 

activités/services au RDC et logements à l’étage. Ce bien fera l’objet d’un changement de destination 

en vue d’une cession à la CAPSO ou à l’EPF.  

 

* Aménagement global des espaces publics  

L’aménagement des espaces publics qui ceinturent ces ilots opérationnels et permettent de faire le lien entre 

les différents sites de projet d’une part, et entre le quartier et le centre-ville d’autre part, est un élément 

important du projet urbain.  

Les travaux projetés amélioreront le fonctionnement du quartier, notamment en sécurisant et facilitant les 

circulations piétonnes et cyclables, mais concourront également à l’amélioration du cadre de vie des 

habitants.  

A noter la réalisation d’un premier aménagement fin 2018 / début 2019 (cf. la première ligne de la maquette 

financière), celui de jardins partagés/jeux d’enfants Quai des Salines à proximité de l’école Montaigne. Ces 

aménagements avaient été demandés par les habitants et ces derniers (via le Conseil citoyen) ont participé 

à sa conception.  

Les plans des différents secteurs sont mis en annexe A5. 

Plusieurs interventions futures (hors convention) sur d’autres secteurs de renouvellement urbain viendront 
conforter le projet (en matière économique et d’habitat) et devront s’articuler et être phasés en lien avec le 
NPRU :  
 
Secteur « Halle aux Choux » : futur quartier d’habitat (120 logements environ) et d’activités tertiaires (environ 
10 000m²) situé de l’autre côté des berges du canal Neufossé, en face du Quai du Commerce, à proximité 
du pôle éco-numérique de la Station.  
 
Secteur « Cavalerie » : opération de logements (entre 100 et 200 logements) pouvant comprendre quelques 
activités complémentaires, située à l’Est du quartier Foch, adjacent à la Place du 11 Novembre.  
 
Le secteur « Filature » est la dernière réserve foncière significative de la commune d’environ 20 ha entre 
ville et marais, qui sera desservie à terme par le futur boulevard urbain. Elle comprendra un important volet 
économique (en lien avec le tissu artisanal déjà présent, les organismes de formation, …) et une proportion 
de logements de l’ordre de 150 à 200 logements. 
 

 

Article 4.2 La description de la composition urbaine  

 

De manière synthétique, les cœurs d’ilot et les friches seront réinvestis par du logement et/ou des activités :  

 L’îlot Sega - Passage des quais : activités, logements  

 L’îlot Pélicorne : commerces, ESS, logements  

 L’îlot Ferronnerie : activités, services, logements.  
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Le respect de la trame urbaine existante  
Sur le quartier, les immeubles sont issus de toutes les périodes et sont en front à rue avec des jardins ou 
cours sur l’arrière qui ont pu accueillir avec le temps des extensions et des annexes, remplissant et 
imperméabilisant les respirations urbaines des cœurs d’ilots. Le Quai du Commerce a gardé en grande partie 
sa particularité avec ses hangars typiques qui ponctuent de manière cohérente le front de canal. Ils ont 
conservé leurs fonctions commerciales ou/et économiques.  
Le projet consistera notamment à conforter la vocation économique du quai du commerce dans les hangars 
anciens qui pourront être conservés. En cœur d’ilot, il s’agit de réinvestir et réurbaniser les friches en 
démolissant les immeubles sans intérêt patrimonial.  
L’organisation du bâti sur la parcelle sera primordiale et chaque projet de construction sera traité dans son 

contexte, en relation avec son environnement immédiat (typologie et volumétrie du bâti, échelles, couleurs, 

ambiances) mais avant tout en fonction de son positionnement dans l’organisation générale de l'ilot et du 

Quartier, soit en façade de la voie principale du Quai du Commerce, soit le long de la voie du Quai des 

Salines, soit à l’intérieur des îlots desservis par les antennes de desserte, ou encore le long de voies 

secondaires ou cheminements doux. Seront privilégiées les formes bâties compactes pour limiter les 

déperditions. 

 

Une meilleure connexion du quartier au reste de la ville  

Les principaux objectifs du projet devront trouver leur traduction dans les aménagements, notamment à 

travers les espaces publics, et en particulier la connexion du projet aux quartiers environnants, par un réseau 

viaire hiérarchisé et adapté aux usages et un maillage de cheminements doux assurant des déplacements 

lisibles et sécurisés. Les extrémités du quartier seront également travaillées, notamment en partie Ouest et 

la réorganisation du carrefour de la place du 11 novembre.  

Une haute qualité architecturale et environnementale  
Les projets de construction et d’aménagement s’inscriront dans un environnement architectural, urbanistique 
et paysager typique et riche d’une longue histoire. Les nouveaux bâtiments devront ainsi composer avec cet 
existant et s’adapter à ses contraintes et caractéristiques :  

 La trame viaire existante et le réseau de cheminements doux ;  

 La topographie et les éléments architecturaux et paysagers identitaires du site ;  

 L’environnement urbain autour du site.  
 
L’intégration architecturale et paysagère est essentielle dans ce quartier patrimonial. Les projets seront de 
fait coconstruits en lien étroit avec l’architecte des bâtiments de France, l’architecte conseil et le cabinet 
d’architecture en charge du SPR. Afin de garantir une insertion optimale dans leur environnement, les projets 
proposeront :  
 

 Parti pris architectural : continuité, modernité, contemporain…  

 Volumétrie, formes, rythme, densité, recul par rapport aux limites séparatives…  

 Matériaux, couleurs…  

 Organisation par rapport aux espaces publics, circulation, accès…  
 
En matière de respect de l’environnement, diverses préoccupations seront prises en compte dès la 
conception de ces opérations : utilisation raisonnée de l’eau, faible consommation énergétique, utilisation de 
sources d’énergie renouvelable, optimisation du foncier, … dans un objectif global d’aménagement durable.  
 
Un plan guide du projet concerné par la présente convention est présenté en annexe A 

 

Article 4.3  La description de la reconstitution de l’offre en logements locatifs sociaux 

 

Sans objet. 
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Article 5.  La stratégie de diversification résidentielle et les apports du groupe 

Action Logement en faveur de la mixité 

 

Article 5.1  La mise en œuvre de la stratégie de diversification résidentielle 

 

Afin de pouvoir porter les projets dans toutes leurs dimensions, projets complexes du fait de leurs 

investissements lourds sur un territoire petit et très dense, un partenariat avec des opérateurs privés 

s’impose. La collectivité souhaite garder la maîtrise du contenu et des objectifs de l’opération. Cela se traduit 

aussi par la cession de charges foncières au profit de promoteurs privés, dans le but de réaliser ces 

opérations de diversification.  

 

Les études préalables sont importantes, elles assurent un triple rôle de diagnostic, de référentiel-évaluation 

et de « cahier des charges » dans la conception et la conduite de l’opération d’aménagement avec les 

partenaires.  

 

Le recours et la mobilisation des promoteurs-investisseurs signifient aussi une ingénierie de projet pour 

assurer la rencontre de tous les acteurs, l’aide à la décision…Elle doit permettre de concilier le temps du 

projet et les temps du politique, du marché, de l’opérationnel.  

Entre l’élu et le promoteur, tout un volet d’intermédiation va permettre d’animer et de coordonner la mise en 

œuvre du projet. L’ingénierie de projet représentée par la direction de projet permet de faciliter l’adéquation 

entre l’ambition, la demande et le produit souhaité. Elle donne toute sa crédibilité à la chaîne de production 

de l’aménagement, comme un fil conducteur, et assure la vision d’ensemble et la cohérence opérationnelle 

du projet comme le fait un chef d’orchestre qui assure que le concert sera le reflet de ce que souhaitait 

l’auteur.  

 

La diversification dans des produits neufs est envisagée avec une quarantaine de logements neufs en 

accession libre et mixte (dont 15 logements en accession libre sur l’ilot Sega et 7 logements en accession 

sociale sur l’ilot Pélicorne. 340 m² de surfaces seront dédiées à des logements en accession sociale sur l’Ilot 

Ferronnerie, le nombre de logements reste à définir). Dans le cadre de l’OPAH RU, l’accession sociale, 

l’accession libre et le locatif libre seront envisagés. Le choix de la CAPSO est d’approcher plusieurs 

investisseurs afin de pouvoir favoriser la diversité dans les produits avec des statuts différents.  

 

Afin de se garantir, une cohérence d’ensemble entre la déclinaison de ce projet urbain et les projets 

envisagés ou préexistants sur la commune ou le territoire communautaire, plusieurs mesures seront 

privilégiées : 

 

 L’articulation avec les autres programmes de construction et de commercialisation de logements 

dans le secteur et sur la commune de Saint-Omer s’avère essentielle pour garantir la sortie des 

opérations dans les délais annoncés. La CAPSO a notamment la maitrise d’ouvrage des études 

pour la restructuration de la friche Cour frêt / Halle aux Choux située face au quartier ANRU, et est 

propriétaire de la friche située au niveau du secteur de la Filature. Cela constitue un avantage certain 

pour éviter une concurrence entre les programmes (phasage maitrisé) et potentiellement une 

opportunité pour déclencher les opérations dans l’ANRU (avec d’autres opérations plus rentables ou 

plus importantes, pour un bilan financier global plus équilibré car « mutualisé »). Une veille 

CAPSO/Ville et un partage régulier des connaissances sur les projets de logements d’envergure 

sera instituée. La commercialisation des opérations dans l’ANRU (au niveau de la SEGA par 

exemple), sera réalisée via des dispositifs adaptés, type AMI (Appel à Manifestation d’Intérêt). 

 

 Une stratégie foncière et un opérateur unique (EPF du Nord/Pas-de-Calais) permettront d’assoir la 

politique de développement urbain de l’agglomération dans un souci de cohérence globale en 
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respectant les attendus du PLU-I à savoir un équilibre entre renouvellement urbain et extension 

urbaine et un respect des critères de mixité. 

 

 L’élaboration du PLH en 2021, à travers notamment son volet foncier, le calibrage de l’offre de 

logements au regard des besoins du territoire et la fixation d’objectifs de production de logement par 

secteur et commune qui donnera une visibilité programmative et financière et un calendrier 

opérationnel . 

 

Les typologies de logements qui correspondent à la demande sont :  

 Des typologies de T2 en neufs adaptés ou adaptables (séniors, jeunes salariés- primo-accédants…),  

 Des typologies de T3 et T4 en majorité pour les familles  

 Quelques T5 pour les grandes familles qui souhaitent investir sur le quartier mais qui ne trouvent 

pas ce type de produit  

 

S’agissant des formes d’habitat, au regard des attentes des ménages, il conviendra de :  

 Proposer des logements en intermédiaires ou en individuel,  

 Proposer des logements en individuel mais de manière ponctuelle si l’environnement s’y prête car 

le quartier est dense,  

 De développer du logement collectif attractif, avec des prestations de qualité (valoriser le fait que les 

charges sont moins importantes que dans du logement individuel) et proposer des 

terrasses/espaces extérieurs.  

 

La question de la maîtrise des charges est essentielle pour tous les ménages à ce jour et les formes d’habitat 

choisies y contribuent. De même, en répondant aux enjeux environnementaux, les charges d’entretien 

peuvent être diminuées : implantation des bâtiments par rapport au soleil et au vent, choix et qualité des 

matériaux, le positionnement des ouvertures privilégiant l’éclairage naturel et les apports solaires, l’économie 

de la ressource en eau, la valorisation des déchets verts dans les espaces plantés, etc. 

  

Pour les réhabilitations dans le cadre de l’OPAH RU, un des enjeux est de permettre à l’acquéreur de 

bénéficier des éventuels avantages financiers et fiscaux afin d’atteindre les performances énergétiques 

exigées dans le cadre du programme Habiter Mieux de l’Etat.  

 

Dans les programmes neufs qui seront proposés en accession, on s’attachera à réduire au maximum les 

parties communes nécessitant de fortes dépenses de maintenance, privilégier des espaces verts demandant 

peu d’entretien, vérifier que le nombre de logements desservis par un ascenseur est cohérent avec les 

charges à supporter.  

 

Par rapport à 2013, le nombre de logements locatifs sociaux devrait diminuer à terme de 30 logements avec 

la résidence Bon Mariage en cours de démolition/reconstruction qui passe de 110 à 88 et la résidence située 

au 54 Quai des Salines qui perdra les 8 logements conventionnés à la suite de sa restructuration vers un 

changement d’usage. 
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La répartition du nombre de LLS au niveau de la CAPSO sera la suivante :  

 
 

périmètre 

Nombre de résidences  

principales  

(Source RGP 2013) 

Total LLS PLAI PLUS PLS PLI %LLS  

CAPSO 

actuelle 42515 6515 330 5921 124 140 15,32 % 

projet 42532 6485 358 5863 124 140 15,24 % 

Ville de 

Saint-Omer 

actuelle 7199 1681 63 1546 31 41 23,35 % 

projet 7216 1651 91 1488 31 41 22,87 % 

QPV 062037 

actuelle 1133 597 16 557 24 - 52,69 % 

projet 1150 567 44 499 24 - 49,30 % 

Source chiffres LLS  RPLS2016, 

 

La répartition des LLS dans et hors QPV dans les villes de la 1ère couronne est la suivante :  
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Dans le cadre de l’accession à la propriété des jeunes ménages primo-accédants, la CAPSO a décidé de 

mettre en place, pour 2019-2020, une aide de 4 000 € couplée avec une aide de la Ville de Saint-Omer de 

2 000 € sous conditions que les bénéficiaires soient âgés de 30 ans maximum, que la date de construction 

du bien acheté soit antérieure à 1948 et que les travaux d’amélioration de l’habitat soient réalisés par des 

professionnels. Les travaux éligibles sont ceux ouvrant droit aux aides de l’ANAH. S’ils sont éligibles à 

l’ANAH et qu’ils permettent de réaliser 35% d’économie d’énergie en étiquette D, les ménages obtiendront 

6 000 € de plus de la Région (dispositif AREL – Aide à la Rénovation Energétique des Logements). 

Une reconduction de cette aide sera proposée aux élus de la CAPSO pour l’année 2021.  

 

Article 5.2  La mobilisation des contreparties pour le Groupe Action Logement : des 

apports en faveur de la mixité 

 

Les contreparties pour le groupe Action Logement visent à favoriser la mixité et la diversité de l’habitat en 

amenant une population nouvelle de salariés et ainsi réduire les inégalités dans les quartiers prioritaires de 

la politique de la ville visés par le NPNRU.  

Les contreparties mises à disposition du groupe Action Logement au titre de la présente convention 

pluriannuelle de renouvellement urbain correspondent à :  

- Environ 650 m² de droits à construire (surface de plancher développée) prenant la forme de terrains 
cédés à l’euro symbolique et transférés en pleine propriété à Flandre Opale Habitat, filiale du groupe 
Action Logement à laquelle, par la présente, Foncière Logement transfère ses droits. Sur ces fonciers 
aménagés, tout type et gamme de produits pourront être développés à l’exception de logements 
locatifs sociaux.  

 
Ces contreparties et leurs modalités de mise en œuvre sont détaillées en annexe B1 à la présente convention 

pluriannuelle.  

 

L’absence d’opérations de reconstitution de l’offre et de requalification de logements locatifs sociaux dans le 

cadre de la présente convention ne permet pas la mobilisation de droits de réservation. 

 

Les modalités techniques de suivi et de pilotage des contreparties en faveur du groupe Action Logement 

prévues par la convention tripartite entre l’État, l’ANRU et Action Logement du 11 juillet 2018 pourront être 

précisées dans une instruction commune Action Logement – ANRU.   

 

 

Article 6.  La stratégie de relogement et d’attributions 

 

Le document cadre fixant les orientations en matière d’attribution, tel qu’il est prévu à l’issue de la loi égalité 

et citoyenneté par l’article L. 441-1-5 du CCH, contient des objectifs de mixité sociale et d’équilibre entre les 

territoires à prendre en compte pour les attributions et des objectifs de relogement des ménages concernés 

par les projets de renouvellement urbain. Ce document est annexé à la présente convention (annexe D1)). 

Dans ce cadre, le porteur de projet et les maitres d’ouvrage concernés par la présente convention 

pluriannuelle s’engagent à : 

En matière de relogement : 

élaborer et participer à la mise en œuvre de la stratégie intercommunale de relogement des ménages dont 

le relogement est rendu nécessaire par une opération de démolition de logement social, de requalification 

de logement social ou de recyclage du parc privé liée au projet de renouvellement urbain,   
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assurer aux ménages concernés un relogement de qualité prenant en compte leurs besoins et leurs souhaits, 

en leur donnant accès à des parcours résidentiels positifs, notamment en direction du parc social neuf ou 

conventionné depuis moins de 5 ans, et en maîtrisant l’évolution de leur reste à charge, 

conduire le plan de relogement de chaque opération le rendant nécessaire, 

En matière d’attributions, à prendre en compte et suivre les objectifs de mixité sociale et d’équilibre entre les 

territoires pour les attributions de logements sociaux définis dans le cadre de la conférence intercommunale 

du logement, en particulier sur les sites en renouvellement urbain. 

L’intercommunalité s’est dotée d’un cadre commun pour la gestion et l’organisation du relogement des 

ménages concernés aussi bien par des situations de relogement dans le parc public que dans le parc privé 

(annexe D1).  

Cette charte de relogement intercommunale est le fruit d’un travail partenarial avec les bailleurs sociaux, 

l’ARHLM, les collectivités, les CCAS, les associations qui accompagnent les personnes dans le cadre de ce 

processus.  

Sa vocation est de garantir des relogements de qualité et de ne pas proposer pour les ménages les plus 

vulnérables des solutions de relogement dans des secteurs ou patrimoines « fragiles » dans ou à l’extérieur 

des quartiers prioritaires et d’établir des propositions cohérentes et adaptées au regard de la situation de la 

famille et de la gestion de la demande sociale, assurant un parcours résidentiel positif.  

Les ménages concernés sont ceux touchés directement par les programmes d’intervention de la collectivité 

et de ses partenaires :  

 Démolition/reconstruction ou réhabilitation lourde d’une résidence du parc locatifs social ;  

 Interventions coercitives sur le parc privé dans le cadre de l’OPAH RU ou de la lutte contre l’habitat 

indigne  

 Ou ceux du 1er quartile logés en quartier politique de la ville ayant fait une demande de mutation 

pour des raisons de santé, de sous ou suroccupation.  

Les maîtres d’ouvrage impliqués sont :  

 Les bailleurs sociaux,  

 La Communauté d’agglomération du Pays de Saint-Omer pour les immeubles dont elle a acquis la 

propriété dans le cadre d’opérations de traitement de l’habitat dégradé inscrites ou non dans un 

programme d’amélioration de l’habitat et de renouvellement urbain (OPAH RU notamment),  

 Les personnes publiques compétentes en matière de lutte contre l’habitat indigne et plus 

particulièrement l’Etat (via l’ARS), la CAPSO et les communes en cas de défaillance du propriétaire 

privé.  

Le tableau suivant précise le cadre d’intervention de chacun.  
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Le pilotage dédié à la charte de relogement s’appuie sur les diverses instances de la Conférence 
Intercommunale du Logement : la conférence plénière, le comité de pilotage et le comité technique.  
Une instance opérationnelle, par le biais d’un groupe technique relogement qui est la commission de 

coordination de la CIA, traitera plus spécifiquement des dossiers de relogement. 

Les orientations-cadres, traduction d’une stratégie partagée pour améliorer la mixité dans l’occupation du 
parc de logements et les équilibres socio-territoriaux sont formalisées dans le « document-cadre 
d’orientations ». Ces orientations sont au nombre de six :  

 Améliorer les équilibres de peuplement en s’appuyant sur la mixité sociale générationnelle (jeunes, 
actifs, séniors, personnes à mobilité réduite) et en proposant une diversité de typologie de logements 
dans les nouveaux programmes.  

 Dans le parc existant, accompagner / encourager les mutations et les mobilités résidentielles pour 
favoriser de meilleurs équilibres générationnels.  

 Répondre aux besoins en logement des ménages fragiles tout en luttant contre la spécialisation 
sociale et la concentration des publics en difficultés (à l’échelle des communes, des quartiers et des 
résidences), ce qui est aussi un des enjeux sur le quartier Quai du Commerce/Saint Sépulcre. 

 Se fixer des objectifs ambitieux mais réalistes pour être en capacité d’atteindre les taux inscrits dans 
la Loi Egalité et Citoyenneté. 

 Impulser la diversification des profils de ménages accueillis dans le parc locatif social, important 
dans le quartier qui compte 50 % de logements sociaux en grande majorité collectifs. 

 Créer les conditions en matière d’offre et d’accompagnement social favorables à la mixité.  
La convention intercommunale d’attribution signée le 16 avril 2018, telle que définie dans l’article L. 441-
1-6 du CCH, décline le document cadre d’orientations en matière d’attribution. Elle porte les modalités de 
relogement des ménages concernés par les projets de renouvellement urbain de la présente convention et 
précise les engagements de chaque signataire pour mettre en œuvre les objectifs territorialisés d’attribution. 
Cette convention intercommunale d’attribution précise les engagements de chaque signataire dans la mise 
en œuvre des objectifs décris ci-dessous et est complétée par une charte de relogement qui définit les 
modalités de relogement des ménages concernés par les projets de renouvellement urbain. 
 
Elle repose sur :  

 Une modulation du taux de 25% des attributions (suivies d’un bail signé) hors QPV pour des 
demandeurs du 1er quartile ou des ménages concernés par des démolitions dans le cadre du projet 
de renouvellement urbain sur le Quartier Quai du Commerce/Saint Sépulcre et une montée en 
puissance progressive, pour tenir compte de la situation initiale : 21 à 22 % sur 3 ans pour atteindre 
25 % à 6 ans,  
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 La réservation des attributions pour les demandeurs des 2ème, 3ème et 4ème quartile dans les QPV 
à hauteur de 50%. Ce taux pourra être réajusté, notamment revu à la hausse, à l’issue du 1er bilan 
annuel de mise en œuvre de la Convention,  

 L’intégration d’un taux minimum de 50% des attributions en QPV à des ménages demandeurs autres 
que le quartile le plus pauvre de demandeurs pour les ménages jugés prioritaires,  

 La fixation pour chaque bailleur présent sur le territoire de la Communauté d’agglomération du Pays 
de Saint-Omer et par secteur géographique d’un objectif quantifié d’attributions de logement en 
direction de ces publics prioritaires pour l’année 2018, à 270 ménages, toutes attributions 
confondues et tous contingents confondus,  

 La répartition des attributions aux publics prioritaires par bailleur social et par commune.  
 
D’autres orientations opérationnelles concernent particulièrement le Quartier Quai du Commerce/Saint 
Sépulcre :  

 La poursuite de l’amélioration des conditions de vie dans le parc privé en contribuant à sa 
requalification et en diversifiant son occupation, à travers l’OPAH RU et les mesures d’ORI sur le 
quartier,  

 Le développement des actions visant à améliorer la mixité dans le parc locatif privé de mauvaise 
qualité et paupérisé notamment par la diversification de l’offre d’habitat et le renforcement de la 
coopération entre partenaires et l’amélioration des échanges entre les réservataires et les bailleurs 
sociaux,  

 La déclinaison opérationnelle du Plan Partenarial de Gestion de la Demande de Logement Social et 
d’Information des Demandeurs.  
 

Article 7.  La gouvernance et la conduite de projet  

 

Article 7.1  La gouvernance  

 

Le partage des responsabilités entre l’EPCI et la (les) commune(s) concernée(s) est organisé de la façon 

suivante : la CAPSO a en charge (administrativement et financièrement) les opérations d’aménagement au 

sein des 3 ilots opérationnels, tandis que la Ville et la CAPSO partagent les responsabilités concernant 

l’aménagement des espaces publics, via une convention de délégation de maitrise d’ouvrage qui sera 

finalisée en 2021, à l’issue du diagnostic technique des ouvrages, qui précisera le nom de la collectivité 

mandataire et le co-financement des travaux  par la CAPSO et la Ville de Saint-Omer (50/50). 

 

De fait, la gouvernance du nouveau projet de renouvellement urbain est partenariale et s’organisera autour 
d’un Comité de pilotage stratégique, regroupant tous les partenaires, et ayant pour vocation d’être 
décisionnel. Cette instance permettra d’assurer l’adéquation du dispositif de pilotage aux enjeux du NPRU, 
d’arbitrer les propositions faites lors des comités techniques, d’exposer l’avancement du NPRU, d’exposer 
les risques majeurs (en phase opérationnelle) et les dysfonctionnements et de définir les plans d’actions 
nécessaires pour résoudre les problématiques soulevées, les priorités et les objectifs à partager. Il se réunit 
2 fois par an dont 1 dans le cadre du Contrat de Ville afin d’analyser les liens avec les autres thématiques. 
 
En plus d’être coordonnatrice et animatrice du contrat de Ville, la CAPSO est maître d’ouvrage des 
opérations d’aménagement sur le quartier (au niveau des trois ilots opérationnels notamment). Le partage 
des informations, des objectifs et des temps opérationnels entre la ville de Saint-Omer et la CAPSO est 
essentiel pour garantir une bonne conduite et une bonne réalisation des projets en phase opérationnelle. 
Mensuellement ou autant que de besoin, une réunion regroupant les deux collectivités sera ainsi organisée 
par le chef de projet renouvellement urbain, en associant les services concernés en fonction des thématiques 
abordées. 
 
Dans le cadre des travaux d’espaces publics il est prévu qu’un accord cadre mono-attributaire de maîtrise 
d’œuvre pour toutes les phases soit signé avec la Ville de Saint-Omer qui a délibéré en ce sens en décembre 
2018. 
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En temps voulu, la maîtrise d’ouvrage concernant les travaux d’aménagement du quai du commerce sera 
également à répartir entre la CAPSO, la Ville et le Département en fonction des travaux à engager. 
 

La gouvernance du projet est partenariale et est organisée comme suit : 

 

La nécessité d’une organisation « en mode projet » permettant de fédérer l’ensemble des partenaires autour 
d’objectifs partagés préside à l’organisation détaillée ci-dessous : 
 

 Le Comité de pilotage stratégique, veille au respect des objectifs fixés, à la bonne exécution de la 

convention sur les plans financiers et calendaires, et décide, le cas échéant, des ajustements à 

opérer. Le Comité de Pilotage stratégique est constitué des exécutifs de chacun des partenaires 

opérationnels et financiers associés au projet et/ou de leur représentant : Etat, ANRU, le groupe 

Action Logement, les Villes, la Région, le Département, Maisons et Cités, SIA Habitat, Pas de Calais 

Habitat. Le conseil citoyen est membre du COPIL. Ce COPIL se réunira 2 fois par an ou autant que 

de besoin.  

 Des réunions de suivi entre la Ville de Saint-Omer et la CAPSO : Ces réunions sont dédiées aux 

sujets spécifiques Ville-CAPSO lors de la phase opérationnelle. Ces réunions se dérouleront tous 

les mois. 

 Des Groupes de travail thématiques : qui regroupent essentiellement les partenaires opérationnels 

pour veiller à la bonne articulation des opérations sur chacun des quartiers concernés. Elle se réunira 

mensuellement pour assurer une bonne transmission des informations et un suivi efficient. Ces 

groupes se réuniront tous les mois et/ou selon les besoin du projet urbain. 

 Les Comités techniques qui regroupent essentiellement les partenaires opérationnels et si besoin 

institutionnels, veillent à la bonne articulation des opérations sur chacun des ilots. Ils se réuniront 

une fois par trimestre pour assurer une bonne transmission des informations et un suivi efficient. 
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Le chef de projet assurera un suivi régulier et détaillé auprès des élus par voie de notes et de tableaux de 
bord en plus de la tenue des COPIL stratégiques. Les élus référents du projet seront régulièrement informés 
de l’avancée des opérations par la tenue de réunions bimensuelles.   

 
Article 7.2  La conduite de projet 

 
Pour assurer la coordination des maîtres d’ouvrage et le bon déroulement et enchaînement des différentes 
opérations ainsi que l’ordonnancement général du projet à mener, l’EPCI conduit le pilotage opérationnel du 
projet en s’appuyant sur le chef de projet renouvellement urbain et sur des référents en fonction des 
thématiques : 
 

 
Il n’est pas prévu de recourir à un contrat d’Assistance à Maîtrise d’Ouvrage, ni à un OPCU sur ce projet. 
 
La concertation des habitants, des associations locales ainsi que toutes personnes concernées par le projet 
de renouvellement urbain est en cours de réalisation, conformément à l’article L 103-2 du code de 
l’urbanisme, et comme l’a définie le conseil communautaire du 28 septembre 2018 (mise à disposition du 
public d’un dossier présentant les enjeux et les objectifs poursuivis par la collectivité sur le quartier, ainsi que 
l’ensemble des études réalisées dans le cadre du protocole de préfiguration du P.R.U.,…). 
Ce dossier sera complété tout au long de la démarche jusqu’à l’arrêt du projet. 
 
Au regard des contraintes environnementales et de la réglementation de l’urbanisme, et après consultation 
des services de la DREAL le 5 septembre 2018, l’autorité environnementale a jugé que le projet présenté ne 
relevait pas du champ de l’examen au cas par cas et qu’il n’aurait pas d’impact notable sur l’environnement. 
 
Le NPRU est situé dans le SPR de la ville de Saint-Omer en cours d’écriture, et à ce titre, tous les projets 
devront être étudiés et mis en œuvre au regard des préconisations et prescriptions de ce futur document 
d’urbanisme. Dans l’attente de l’approbation de ce SPR (prévue pour 2022), chaque projet d’aménagement 
ou de construction sera étudié et partagé dès l’amont, avec l’atelier d’architecture en charge du SPR, 
l’architecte des Bâtiments de France et l’architecte conseil de l’AUD. 
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Article 7.3  La participation des habitants et la mise en place des maisons du projet 

 

Le porteur de projet, en lien avec les maîtres d’ouvrage, s’engage à mener une démarche de co-construction 
avec les habitants tout au long du projet de renouvellement urbain. Il s’engage ainsi notamment à mettre en 
œuvre les actions suivantes :  
 
Comme le dispose la loi du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine, « la 
politique de la ville s’inscrit dans une démarche de co-construction avec les habitants, les associations et les 
acteurs économiques, s’appuyant notamment sur la mise en place des conseils citoyens ».  
 
Les principes généraux qui régissent l’action des conseils citoyens sont les suivants : liberté, égalité, 
fraternité, laïcité et neutralité. Ils sont renforcés par des principes particuliers : la souplesse, l’indépendance, 
la pluralité, la parité, la proximité, la citoyenneté et la co-construction. 
  
Trois conseils citoyens sont constitués sur la CAPSO. Deux concernent la ville de Saint-Omer dont un sur le 
quartier Quai du Commerce/St-Sépulcre, et un troisième concerne le QPV d’Aire sur la Lys.  
 
Le conseil citoyen affiche deux objectifs :  

- Associer davantage les habitants aux décisions qui les concernent dans les différentes instances,  
- Favoriser l'émergence et la réalisation d’initiatives prises par les habitants.  

 
Au niveau du Quartier Quai du Commerce/saint Sépulcre, pour permettre d’entrer dans la dynamique du 
projet, le conseil citoyen se réunit toutes les six à huit semaines. Associé dans la phase d’élaboration du 
Contrat de Ville, leur diagnostic a été repris dans le document et le plan d’actions y répond.  
 
Le conseil citoyen constitue pour les acteurs locaux des leviers supplémentaires de dynamisation de la 
participation locale.  
 
La communauté d’agglomération a joué un rôle d’accompagnement grâce à son ingénierie et par des outils 
d’information et de communication adaptés, et participe aujourd’hui aux travaux de cette instance.  
 
Le conseil citoyen du quartier Quai du Commerce/St-Sépulcre a ainsi un lien avec la maison du projet qui a 
été implantée au sein de La Station. Son objectif est de permettre aux habitants intéressés par les 
transformations de la ville et de leur quartier de trouver toutes les informations s’y rapportant et poser leurs 
questions sur les programmes à venir.  
 
Outre le conseil citoyen, d’autres outils participatifs sont à la disposition du projet et notamment :  

 Les balades urbaines organisées régulièrement par la municipalité pour une meilleure 
compréhension des usages,  

 Le conseil de quartier : lieu de rencontre et de débat où se retrouvent élus et habitants.  
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Des temps d’information sur le projet urbain sont envisagés à travers les outils de communication de la ville 

et de la CAPSO (site internet, journaux, …) et l’organisation d’expositions qui se sont déroulées à la maison 

du projet située, dans un premier temps, au sein du pôle préfigurateur « la Station » de la Gare et/ou dans 

d’autres lieux emblématiques. 

Le Conseil citoyen participe à la formalisation du projet et fait le lien avec le conseil de quartier et les autres 

habitants depuis 2016. 

 

Il fonctionne sur la base de groupes de travail pour étudier les projets en amont aux côtés de la maison de 

quartier Mathurin, de la CAPSO... Il dispose d'un budget de fonctionnement autonome.  

 

Dans le cadre du renouvellement urbain sur le Quartier Quai du Commerce/St-Sépulcre, un processus 

d'élargissement de la participation-concertation a été mis en place avec l’AUD dans le cadre de la mise en 

œuvre du PGCU et avec les autres bureaux d’études en charge des études dans le cadre du Protocole de 

préfiguration du PRU : étude MSP, étude sur la stratégie de développement économique, études techniques, 

étude sur la mixité sociale et la stratégie de peuplement et avec l'ensemble des partenaires institutionnels 

dans le cadre des comités techniques et de pilotage du Contrat de ville et du PRU. 

Le Conseil citoyen suit l’ensemble des projets et a été porteur et faiseur du projet sur les jardins partagés 

qui est en cours. Ils ont participé tout au long du projet au niveau technique et méthodologique. Une réunion 

mensuelle a lieu avec eux.  

 

La maison du projet est un équipement faisant partie intégrante de la démarche ANRU, lieu d’échanges du 

conseil citoyen, et de co-construction du projet de renouvellement urbain. 

Dès 2016, le modulaire de la Station avait été identifié comme la maison de projet. Or, à ce jour, le pavillon 

est occupé par le PAH (pavillon préfigurateur de la maison du patrimoine). Dans le quartier lui-même, il n’y 

a pas de lieu identifié pour y implanter la maison de projet (sauf à procéder à de lourds travaux sur les biens 

acquis). Le repositionnement de la maison de projet dans le modulaire sera proposée au PAH. 

 
Article 7.4  L’organisation des maîtres d’ouvrage  

 

Pour la mise en œuvre du projet de renouvellement urbain et pour tenir compte de la volonté de le réaliser 

rapidement, les maîtres d’ouvrage ont décidé chacun en ce qui les concerne d’organiser leurs équipes de la 

façon suivante :  

 La Ville de Saint-Omer n’a plus, depuis 2018, d’équipe dédiée au PRU. C’est le DGS qui gère 

directement le dossier et fait le lien avec les services techniques. Les relations avec le service foncier 

se font en direct.  

 Les bailleurs ont des équipes dédiées à chaque sujet :  

o Peuplement, habitat,  

o Programmation en lien avec les PRU,  

o Actions de GSUP,  

o Actions d’insertion.  

 Le Département a des équipes dédiées aux opérations de voiries et des équipes différentes pour les 

thématiques sociales, insertion, habitat.  

Article 7.5  Le dispositif local d’évaluation  

 

En lien avec les dispositions du contrat de ville, le porteur de projet s’engage à mettre en place un dispositif 

local d’évaluation comme outil de pilotage du projet de renouvellement urbain. Ce dispositif intègre le suivi 

physique et financier du projet (reporting), le suivi des objectifs urbains du projet (cf. article 2.2) et la mesure 
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des impacts du projet à moyen/long terme. Il contribue ainsi au suivi du projet tel que prévu à l’article 12 de 

la présente convention.  

Ce dispositif local d’évaluation peut contribuer à nourrir également l’évaluation nationale du NPNRU. À cet 

effet, les signataires s’engagent à faciliter le travail du CGET portant sur l’évaluation du programme.  

 

Concernant l’évaluation, il est envisagé des outils de suivi sous la forme d’un tableau de bord opérationnel 

qui comporte différentes composantes :  

- Un échéancier des opérations  

- Une cartographie présentant l’avancement des opérations avec un support visuel sous forme de « 

cahier photos »  

- Des indicateurs complémentaires si nécessaire (quantitatifs, qualitatifs)  

- Des fiches de suivi par thématiques  

Ce tableau de bord fera le lien avec les autres outils d’évaluation du Contrat de Ville. 

 

CALENDRIER DE PRODUCTION DES OUTILS DE SUIVI 

AVANCEMENT ET MAITRISE DES DELAIS 

OUTILS 

FREQUENCE 

OPERATIONNELLE 
PILOTAGE / Compilation des données de suivi 

dans un seul document de présentation 

Echéancier annuel Mise à jour mensuelle 2 semaines avant chaque comité de pilotage 

Indicateurs d’avancement général Mise à jour semestrielle 2 semaines avant chaque comité de pilotage 

AIDE A LA DECISION ET AU SUIVI 

Tableau des risques calendaires 

(Si nécessité) 

Mise à jour après chaque 
comité technique 

2 semaines avant chaque comité de pilotage 

QUALITE DU PROJET 

Fiches de suivi thématique 

Après le groupe thématique 
de travail  

2 semaines avant chaque comité de pilotage 

- GSUP 

- Développement économique et 

Insertion 

- Foncier 

- OPAH RU 

- Peuplement, relogement 

 
 

Article 8.  L’accompagnement du changement 

 

Article 8.1  Le projet de gestion 

 

Conformément au règlement général de l’ANRU relatif au NPNRU, et en lien avec les orientations du contrat 
de ville, le porteur de projet en lien avec les acteurs concernés s’engage à mettre en place un projet de 
gestion partenarial, pluriannuel et territorialisé, articulé au contenu et au phasage du projet de 
renouvellement urbain et coconstruit avec les habitants et usagers du ou des quartier(s) concerné(s). 
L’objectif est d’améliorer la gestion urbaine du ou des quartier(s) concerné par le projet de renouvellement 
urbain dans l’attente de sa mise en œuvre, d’intégrer les enjeux de gestion, d’usage et de sûreté dans la 
conception des opérations d’aménagement et immobilières, d’accompagner le déploiement des chantiers et 
d’anticiper les impacts du projet urbain sur les usages, les responsabilités, les modalités et les coûts de 
gestion des gestionnaires. Ainsi, le projet de gestion interroge la soutenabilité financière des modes de 



 

Convention pluriannuelle type de renouvellement urbain relative au NPNRU  

Version du 4 avril 2019       Page 31/57 

gestion et l’adaptation des organisations des gestionnaires compte tenu des transformations urbaines et des 
opérations portées par le projet de renouvellement urbain, et vise à en favoriser l’appropriation et la 
pérennisation.  
 

Conformément au règlement général de l’ANRU, le Projet de renouvellement urbain a vocation à être 
accompagné par une démarche partenariale de Gestion Urbaine et Sociale de Proximité.  
Cette démarche s’établira en articulation avec les enjeux exposés au travers du contrat de ville et des 
objectifs du projet urbain exposés dans la présente convention, notamment en matière de mobilités douces, 
de sécurité, d’appropriation par les habitants du projet global.  
Outre la prise en compte des impacts liés aux travaux engendrés via le NPRU, le projet de gestion doit 
également s’attacher :  

 à identifier les axes d’amélioration du fonctionnement global du quartier en repérant au préalable les 
dysfonctionnements principaux,  

 Intégrer l’ensemble des opérations y compris celles ne faisant pas partie du Programme de 
renouvellement urbain comme l’opération « Bon Mariage ».  

 
La démarche de Gestion Urbaine s’appuiera sur des éléments de diagnostic compilés, des dispositifs d’ores 
et déjà mobilisés et l’association des habitants au travers du conseil citoyen.  
Cette démarche de Gestion Urbaine s’appliquera a minima sur le périmètre du quartier prioritaire et pourra 

nourrir des démarches potentielles futures sur d’autres QPV. Elle sera articulée avec les engagements pris 

par les bailleurs sociaux au travers des conventions d’abattement de la TFPB (enveloppe annuelle de 77 

733€ répartis sur 5 conventions couvrant 484 logements) et a vocation à élargir le cadre partenarial au regard 

de la multitude des compétences nécessaires à la prise en compte des enjeux. 

 

Principaux éléments de diagnostic 

 

Plusieurs données ont été mobilisées permettant de dresser un état des lieux du quartier à savoir :  

 Une enquête habitants : 108 habitants interrogés sur le secteur, notamment avec l’appui du conseil 

citoyen,  

 Des diagnostics en marchant mis en œuvre dans le cadre de la prolongation des conventions TFPB.  

 

Le quartier a la particularité d’être composé pour moitié de logements locatifs sociaux et pour l’autre de parc 

privé engendrant des problématiques diverses en matière des GSUP. Au même titre, le patrimoine de 

logements locatifs sociaux est réparti entre 5 bailleurs :  

 Cottage social des Flandres : 35 logements,  

 Habitats Hauts de France : 134 logements,  

 SIA habitat : 71 logements,  

 Pas de Calais habitat : 91 logements,  

 Flandres Opale Habitat : 153 logements.  

 

L’enquête OPS 2014 identifiait sur ce quartier :  

 Un taux de mobilité de 14%. A noter qu’un enquêté sur 2 habite le quartier depuis moins de 6 ans.  

 Des ménages de petite taille avec 1,7 personne par ménage contre 2.02 sur le périmètre de la 

commune. Cette donnée peut être mise en lien avec le poids des ménages d’une personne (55.1% 

contre 28% à l’échelle de l’EPCI) pointé dans le cadre du diagnostic des contrats de ville.  

 

De manière générale, l’enquête menée permet d’identifier quelques tendances :  

 Les habitants sont notamment satisfaits de la proximité des commerces et des services.  

 1 habitant sur 2 cite le logement comme motif de satisfaction et seul 5% les espaces verts. Ce point 

avait été soulevé lors du diagnostic établit dans le cadre du PGCU avec le conseil citoyen qui 

exposait sur le quartier des espaces à fort potentiel mais trop peu aménagés.  

 Les motifs d’insatisfaction les plus récurrents sont : le voisinage, le bruit, la saleté, la circulation, 

l’insécurité de certains espaces confrontés à des problématiques de regroupement et d’addictions.  
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 39% des enquêtés se sentent en insécurité dans le quartier et 30% ont déclaré avoir des problèmes 

de sécurité.  

 En matière de signalement, les habitants identifient des interlocuteurs différents (police, Mairie, 

Bailleurs…) en fonction des problématiques et sont pour une très grande partie satisfaits des délais 

de prise en charge.  

 En matière d’entretien, que ce soient des espaces verts ou des voiries, les enquêtés sont partagés 

entre le sentiment d’un trop faible entretien et la constatation de peu de civisme des habitants.  

 La rivière des salines et le quai du commerce sont perçus par les habitants comme un avantage 

pour le quartier mais ils jugent l’entretien de ces sites insuffisant notamment pour la rivière (73% des 

enquêtés insatisfaits).  

 59.2% des enquêtés ont une voiture, ce qui est faible au regard du taux de motorisation enregistré 

sur le Département du Pas-de-Calais (82.1% en 2016). En matière de mobilité, le diagnostic PGCU 

mettait en avant un quartier bien connecté avec les différents modes de transport mais soulignait un 

conflit d’usage important entre la place du piéton et les voitures.  

 Enfin, les habitants sont satisfaits des dispositifs de collectes mais sont encore 8% à avoir très 

régulièrement des doutes sur la façon de trier. Autre point important, l’usage de la déchetterie pour 

le dépôt des encombrants n’est que de 51 %.  

 Sur 108 enquêtes, 42 déclaraient connaitre les équipements du quartier citant notamment le centre 

social, citant parfois des noms différents.  

 Le lien social dans le quartier doit être un axe primordial du plan d’action : 42,6% des habitants du 

QPV déclarent avoir des amis dans le quartier contre 67,9% sur le quartier Saint-Exupéry.  

 
 
Impact du NPRU sur le projet de gestion  
 
Le NPRU enregistre pour le quartier des ambitions fortes :  

 Être articulé avec le centre-ville, le pôle gare et avec les secteurs de reconquête urbaine adjacent 

en travaillant sur les perméabilités et les modes doux,  

 Proposer des logements de qualité,  

 Offrir des activités économiques valorisantes et créatrices d’emploi, en favorisant l’économie locale 
et en développant l’économie sociale et solidaire.  

 
Ces objectifs se traduisent dans la convention par diverses opérations d’aménagement. Le croisement des 
éléments de diagnostic et du PRU dessinent d’ores et déjà les objectifs à prendre en considération dans la 
GSUP :  

 Accompagner les changements sur le quartier et permettre leur appropriation par les habitants,  

 Végétaliser le quartier et renforcer l’entretien des espaces verts,  
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 Accompagner le développement des modes doux par les habitants,  

 Poursuivre les démarches engagées en faveur de l’éco-citoyenneté et le développement durable,  

 Favoriser le lien social,  

 Traiter des problématiques de sécurité, d’insécurité enregistrées sur le quartier,  

 Anticiper les problématiques inhérentes au chantier et promouvoir les chantiers à faible nuisances 

(limitation du bruit, des salissures…),  

 Assurer une veille technique sur le quartier et identifier les rôles et responsabilités de chacun.  

 

Ces objectifs seront sanctuarisés au travers d’une convention partenariale et déclinés en un plan d’actions.  
 
Gouvernance de la GSUP  
 

Au regard des champs de compétences sous-entendus par la GSUP et de son inscription exclusivement sur 

un quartier de la Commune de Saint-Omer, la convention sera pilotée par la commune qui associera au 

travaux les différents partenaires concernés (bailleurs sociaux, services de police, Etat, conseil citoyen, 

centre social et culturel de Saint-Omer, les habitants). L’agglomération, pilote du projet ANRU, sera associée 

en sa qualité de pilote du projet urbain et mobilisera les services communautaires concernés. 

 

Une instance de travail spécifique sera organisée 1 fois par mois avec pour mission de :  

 Décliner en actions opérationnelles les enjeux d’amélioration figurant dans la convention cadre,  

 Mettre en œuvre, suivre et évaluer le plan d’action GSUP en lien avec les habitants et les personnels 

de proximité,  

 Prendre en continu le pouls des quartiers pour remédier aux dysfonctionnements observés ou pour 

alerter les instances compétentes,  

 Organiser la circulation de l’information entre professionnels,  

 Mettre en œuvre des circuits courts de résolution des problèmes au quotidien entre acteurs de terrain 

et ainsi renforcer l’efficacité, la réactivité et la lisibilité de la réponse publique,  

 Contribuer à l’élaboration d’une parole et d’actions cohérentes des acteurs en direction des habitants 

sur les sujets de la vie quotidienne.  

 
Ces préconisations ne sont pas exhaustives et seront amendées et affinées tout au long de la mise en place 

de la convention de GSUP.  

 

Article 8.2  Les mesures d’insertion par l’activité économique des habitants 

 

Les différents maîtres d’ouvrage du Projet de Renouvellement Urbain s’engagent à appliquer les dispositions 

de la charte nationale d’insertion relative au NPNRU qui vise à mettre la clause d’insertion au service de 

réels parcours vers l’emploi des habitants des quartiers prioritaires de la politique de la ville, en l’inscrivant 

dans la politique locale d’accès à l’emploi et à la formation et dans le volet développement économique et 

emploi du contrat de ville. Pour ce faire, le porteur de projet et les maitres d’ouvrage financés par l’ANRU 

fixent à travers la présente convention des objectifs quantitatifs et qualitatifs en matière d’insertion, 

s’accordent sur les marchés et les publics cibles de la clause et en définissent les modalités de pilotage, 

suivi et évaluation, en étant particulièrement vigilant aux modalités de détection, d’accompagnement et de 

formation des bénéficiaires en amont et tout au long de leurs parcours, au partenariat avec les entreprises 

et à la mobilisation de l’ensemble des acteurs locaux de l’insertion par l’activité économique. 

  

Ils s’engagent notamment à mettre la clause d’insertion au service de réels parcours vers l’emploi des 

habitants des quartiers prioritaires de la politique de la ville, en l’inscrivant dans la politique locale d’accès à 

l’emploi et à la formation et dans le volet développement économique et emploi du contrat de ville.  
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Au regard des enjeux de détection du public, d’accompagnement et de sécurisation des parcours, le porteur 

de projet a d’ores et déjà mobilisé les différents acteurs de la clause d’insertion afin de déterminer 

collectivement les objectifs quantitatifs, qualitatifs et les modalités de pilotage.  

 

- Objectifs quantitatifs sur les opérations d’investissements  

 Montant 
d’investissement 

Nombre d’heures 
travaillées 

Objectif 
d’insertion en % 

Objectif d’insertion 
en nombre d’heures 

À l’échelle du projet   8 186 897 € *  114 617 heures  5%  5731 heures  

CAPSO  2 119 383 €  29 671 heures  5%  1 484 heures  

CAPSO/ville de Saint-
Omer MO déléguée  

5 189 234 €  72 650 heures  5%  3632 heures  

Flandres Opale 
Habitat  

878 280 €  12 296 heures  5%  615 heures  

 

* Sont retenus dans les montants d’investissement les coûts globaux d’opération en retirant pour les 

aménagements d’ensemble les frais d’acquisition. 

**Les taux affichés sont un minimum règlementaire mais pourraient être revus à la hausse sur 

certains marchés permettant de compenser des marchés qui ne pourraient inclure de la clause 

Ces objectifs ont été calculés sur les bases des FAT annexées à la présente convention et sont susceptibles 

d’évoluer. Ils intègrent par ailleurs les opérations intégrées dans la convention financière mais sans 

financement ANRU.  

 

Pour déterminer les heures d’insertion, le comité de pilotage missionné sur ce sujet a validé les modes de 

calcul à savoir : 

 

Coût total du marché HT * taux d’insertion * taux de main d’œuvre 

Coût horaire moyen 

Le comité de pilotage a également préconisé que les maîtres d’ouvrage se rapprochent systématiquement 

du facilitateur de clause du territoire, hébergé au PLIE, afin de déterminer le nombre d’heures à effectuer 

dans le cadre des marchés. Ce nombre d’heures sera fonction du coût total du marché et prendra en 

considération les critères de technicité, dangerosité (présence d’amiante…), et le montant total de 

l’opération. Le facilitateur sera systématiquement concerté en amont du lancement des marchés afin de 

déterminer au mieux les modalités de recours à la clause. Dans le cadre des allotissements et au regard de 

la présence de nombreuses SIAE sur le secteur pourrait être proposé un lot en marché réservé.  

 

Conformément à la convention nationale, le taux d’insertion sera de : 


 Au moins 5% des heures travaillées dans le cadre des opérations,  

 Au moins 10% des heures travaillées dans le cadre des marchés liés à la Gestion Urbaine de 

Proximité.  
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- Le calcul s’est enfin appuyé sur des taux de main d’œuvre par métier et un taux horaire moyen de 
30 euros.  

Objectifs quantitatifs d’insertion sur la gestion urbaine de proximité, et modalités de mise en œuvre  
 
Les opérations qui intégreront le plan d’action GSUP et nécessitant le recours à la commande publique 
intégreront l’objectif de 10% d’insertion.  
 

- Objectif sur l’ingénierie liée au projet de renouvellement urbain  
 
Le porteur de projet NPRU relayera auprès des maîtres d’ouvrage la nécessité du recours à la clause 

d’insertion en matière d’ingénierie. 

 

- Objectifs qualitatifs en matière d’insertion 

1151 demandeurs d’emploi (DE) été recensés dans les QPV de la CAPSO inscrits dans l’un des 3 quartiers 
prioritaires de la politique de la ville situés sur la CAPSO :  

 Centre-ville d’Aire sur la Lys,  

 Léon Blum – Saint Exupéry,  

 Quai du Commerce – Saint Sépulcre.  
 
Les quartiers sont marqués par :  
 

 Un poids des BRSA supérieur chez les DE en QPV (29% contre 19% à l’échelle de l’EPCI),  

 Un niveau de diplôme inférieur (73% des DE ABC ont un niveau de diplôme infra bac contre 61% 
pour l’EPCI),  

 Une surreprésentation des manœuvres et ouvriers non qualifiés (24% contre 17% sur l’EPCI).  
 
Les publics éligibles à la clause d’insertion sociale sont les habitants de 3 quartiers prioritaires de la 
politique de la ville présentant des critères suivants :  
 

 Les demandeurs d’emploi cumulant plus de 12 mois d’inscription à pôle emploi,  

 Les bénéficiaires des minimas sociaux : RSA et ASS,  

 Les jeunes de moins de 26 ans peu ou pas qualifiés ou sans expérience professionnelle,  

 Les demandeurs d’emploi de plus de 50 ans,  

 Les bénéficiaires de l’obligation d’emploi (reconnu par la MDPH),  

 Les salariés en parcours dans une SIAE,  

 Les femmes reprenant une activité professionnelle,  

 Les anciens détenus.  

Le NPRU représente un levier dans l’insertion des publics par la mobilisation de la commande publique et 

les opérations d’aménagement intégrées au projet urbain impliquant une plus grande diversité fonctionnelle 

et l’installation de nouvelles activités. 
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OBJECTIF INDICATEUR CIBLE 

Repérer et mobiliser les 

habitants des QPV très éloignés 

du marché du travail et du 

service public de l’emploi en 

favorisant un accompagnement 

social et professionnel de qualité  

Nombre de partenaires 

prescripteurs  

Nombre de DE orientés vers la 

clause et % de DE éligibles  

Profil de DE des QPV orientés  

Demandeurs d’emploi des 

quartiers  

Acteurs de l’insertion  

Acteurs des quartiers (bailleurs/ 

centres sociaux …)  

Structure opérationnelle de la 

clause  

Pilote de projet  

Diversifier les types de marchés 

contenant des clauses sociales 

afin de répondre aux besoins 

des différents publics  

Nombre d’heures et typologie 

des travaux – analyse de la 

diversification des marchés  

Cellule marché des différents 

maitres d’ouvrage  

SIAE  

Coordonner les actions 

d’insertion et suivre les 

bénéficiaires des clauses de 

façon à construire des parcours 

professionnalisants  

Analyse des parcours des DE et 

l’articulation avec le droit 

commun notamment en matière 

de continuité de parcours  

Demandeurs d’emploi  

Acteurs du SPE  

Mobiliser et accompagner les 

entreprises dans la mise en 

œuvre de la clause  

Analyse du processus  

Nombre d’accompagnements 

entreprises  

Entreprises  

Consulaires  

SIAE  

- Pilotage, suivi et évaluation des objectifs d’insertion par l’activité économique 

Dans un souci de cohérence et de lecture globale des actions œuvrant en faveur de l’insertion des publics 
le porteur de projet assurera un pilotage partenarial des objectifs d’insertion via :  
 

 Un comité technique « clause » avec pour mission le partage des informations sur la mise en œuvre 
de la clause, les modalités d’identification des publics, les marchés futurs. Ce comité technique 
réfèrera des éléments de suivi auprès du comité de pilotage stratégique du projet urbain.  

 

 Le groupe de travail existant associant les acteurs de quartiers et les acteurs de l’emploi et de 
l’insertion sera missionné pour travailler au suivi individualisé des personnes et à la construction de 
parcours professionnalisants.  
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Article 8.3  La valorisation de la mémoire du quartier 

 

Les Parties prenantes de la présente convention s’engagent à valoriser la mémoire du(es) quartier(s) 
concerné(s) par le projet de renouvellement urbain. Le porteur de projet et les maîtres d’ouvrages 
s’attacheront tout particulièrement à promouvoir toutes les initiatives locales de productions et de réalisations 
filmographiques ou photographiques relatives au(x) quartier(s) et à son/leur évolution dans le cadre du projet 
de renouvellement urbain. Ces documents, rendus publics et dans la mesure du possible en libre accès, 
seront transmis à l’ANRU et pourront être utilisés comme support de compte rendu public d’activités de 
l’Agence et de tout projet de mise en valeur du NPNRU.  
 
Cette démarche de valorisation de la mémoire du quartier a été, sur le site quai du commerce/Saint-Sépulcre, 
initiée en parallèle du protocole de préfiguration et en association étroite avec le conseil citoyen.  
 
Cette volonté d’inscrire les démarches mémorielles en parallèle des réflexions sur le devenir du quartier a 
très vite été souhaitée par les habitants, conscients de la richesse patrimoniale de leur quartier. Ils se sont 
très vite investis dans la recherche d’éléments historiques à valoriser auprès des Audomarois. La CAPSO a 
donc dès 2018 demandé au Pays d’Art et d’Histoire d’intervenir par le biais d’un appel à projets, dans le 
cadre du Contrat de Ville.  
 
La démarche mémorielle validée s’appuie sur 3 temporalités :  
 

 Le temps de l’histoire avec une réappropriation de l’histoire de leur quartier par les habitants  

 Le quartier aujourd’hui, la vie du quartier, ses habitants  

 Demain, quel quartier ? L’intégration des habitants, et notamment le Conseil citoyen, au processus 
de réflexion sur le réaménagement du quartier, grâce à l’architecte qui va composer le quartier.  

 
Le 1er temps a été réalisé avec le Conseil citoyen et d’autres habitants du Quartier sur une période de 6 
mois en 2018. Sur cette période, le Pays d’art et d’histoire a accompagné le conseil citoyen dans la quête et 
la valorisation de l’histoire du quartier, mal connue de ses habitants, qui fut autrefois un quartier central et 
vivant de la ville (présence du port, implantation de nombreuses industries), et aujourd’hui devenu 
essentiellement un lieu de passage. Ils ont compilé archives de photos, articles de presse, et ont interviewé 
“les antiquaires de la Morinie » et retranscrit partiellement les entretiens réalisés. Ces éléments ont été 
transcrits au travers d’une exposition.  
 
Le deuxième temps de travail mémoriel a été poursuivi en 2019 par des travaux d’observation et de 
conversations avec les habitants et visiteurs, accompagnés par le collectif dear hunter, ayant abouti à une 
nouvelle définition spatiale du quartier.  
 
Le 3ème temps : Le quartier demain, doit permettre d’associer les habitants à la mise en oeuvre du projet et 
à l’appropriation du quartier dans ses nouvelles fonctions. En effet, la mise en oeuvre du PRU sous-entend 
de conserver une mémoire des modifications engendrées sur le quartier. Outre les dynamiques à maintenir 
avec le conseil citoyen, des publics différents seront associés au travers de multiples actions : scolaires, 
associations, … Des rencontres avec les différentes structures présentes dans le quartier permettront de 
définir en collaboration les actions envisageables. Concernant les écoles, il est précisé que les écoles en 
proximité du périmètre (notamment Perrault et Ferry) seront à intégrer. L’important est de valoriser tout au 
long du projet la mémoire du quartier sous plusieurs formes : guides, circuits, visuels (expositions, films…).  
Les modalités de mise en valeur seront définies en cours de projet à partir des réflexions des participants. 
 
 
 
 
 
 



 

Convention pluriannuelle type de renouvellement urbain relative au NPNRU  

Version du 4 avril 2019            Page 38/57 

TITRE III - LES CONCOURS FINANCIERS DU NPNRU AUX OPERATIONS PROGRAMMÉES DANS LA 

PRESENTE CONVENTION 

 

Article 9.  Les opérations programmées dans la présente convention et leur calendrier opérationnel 
 

La présente convention pluriannuelle et ses annexes détaillent l’ensemble des opérations programmées au titre du projet de renouvellement urbain, y compris 

celles qui ne bénéficient pas des aides de l’ANRU. Un échéancier prévisionnel de réalisation physique de ces opérations (calendrier opérationnel) est indiqué 

dans l’annexe C1. Il est établi sur les années d’application de la convention pluriannuelle suivant la date de signature de celle-ci. Il engage le porteur de 

projet et les maîtres d’ouvrage. 

Le plan de financement prévisionnel global de l’ensemble des opérations du projet figure en annexe C2. L’ANRU ne délivre pas de décision attributive de 

subvention pour les opérations qu’elle ne cofinance pas. Le maître d’ouvrage fera son affaire de l’obtention des cofinancements sur la base des engagements 

de la présente convention.  

 
Article 9.1  Les opérations cofinancées par l’ANRU dans le cadre de la convention pluriannuelle  

Article 9.1.1 La présentation des opérations cofinancées par l’ANRU dans la présente convention au titre du NPNRU 

 
Les articles suivants précisent les conditions et les éventuelles modalités spécifiques de financement validées par l’ANRU.  
 
Les financements de l’Agence, programmés pour chaque opération, sont calibrés à partir des données physiques et financières renseignées par les maîtres 
d’ouvrage dans les fiches descriptives des opérations figurant en annexe C3. 
 
Le tableau financier des opérations programmées pour lesquelles un soutien financier de l’ANRU est sollicité figure en annexe C4. Il indique pour ces 
opérations le montant prévisionnel du concours financier de l’ANRU, qui s’entendent comme un maximum, le calendrier opérationnel prévisionnel, et 
l’ensemble des cofinancements prévisionnels mobilisés.  
 
La date de prise en compte des dépenses des opérations, lorsqu’elle fait l’objet d’une validation spécifique de l’ANRU, est précisée pour chaque opération 
dans les tableaux ci-dessous. Par défaut, si elle n’est pas renseignée pour chaque opération listée ci-après, c’est la date de signature de la convention qui 
s’applique. 
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Article 9.1.1.1 Les opérations d’ingénierie cofinancées par l’ANRU  

 

 Les études, expertises et moyens d’accompagnement du projet 

 

Sans objet 

 

L’accompagnement des ménages 

 

 Les actions et les missions d’accompagnement des ménages  

Sans objet  

 

 Le relogement des ménages avec minoration de loyer  

Sans objet 

 

 La conduite du projet de renouvellement urbain 

Sans objet 

 

 Les moyens internes à la conduite du projet de renouvellement urbain 

Sans objet 

 

 Les moyens d’appui au pilotage opérationnel du projet de renouvellement urbain 

Sans objet 

 

 Organismes HLM 

Sans objet 

  



 

Convention pluriannuelle type de renouvellement urbain relative au NPNRU  

Version du 4 avril 2019      Page 40/57 

Article 9.1.1.2 Les opérations d’aménagement cofinancées par l’ANRU 
 

 La démolition de logements locatifs sociaux  

Sans objet 
 

 Le recyclage de copropriétés dégradées  

Sans objet 
 

 Le recyclage de l’habitat ancien dégradé 

Sans objet 
 
 L’aménagement d’ensemble 

Comme nous l’avons expliqué au paragraphe 4.1., le projet urbain est axé sur trois ilots opérationnels Sega, Pélicorne et Ferronnerie qui sont situés entre 

les deux quais, Quai du commerce et Quai des Salines.  

 

Libellé précis (adresse, nb 

de lgts) 
IDTOP 

Localisation 

(QPV ou EPCI 

de 

rattachement) 

Maître 

d’ouvrage 

(intitulé 

exact) 

Assiette 

subventionnable 

prévisionnelle 

Taux de 

subvention 

ANRU 

Montant 

prévisionnel du 

concours 

financier 

Date de prise 

en compte 

des dépenses 

Saint-Omer - Aménagement 

îlots 

SEGA/Pélicorne/Ferronnerie 

C0689-24-0001 

62765 Saint-

Omer 

6062037 Quai 

Du commerce 

- Saint 

Sépulcre 

CA DU PAYS 

DE SAINT-

OMER 

3 158 686,00 € 50 % 1 579 343,00 € 
20 novembre 

2018 
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Article 9.1.1.3 Les programmes immobiliers cofinancés par l’ANRU 

 

 La reconstitution de l’offre de logements locatifs sociaux (LLS) 

Sans objet 

 

 

 La production d’une offre de relogement temporaire  

Sans objet  

 

 

 La requalification de logements locatifs sociaux   

Sans objet  

 

 

 La résidentialisation de logements 

 

 

 La résidentialisation de logements locatifs sociaux 

Sans objet  

 

 

 La résidentialisation de copropriétés dégradées 

 

Sans objet  

 

 

 Les actions de portage massif en copropriété dégradée 

 

Sans objet  
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 La diversification de l’habitat dans le quartier par l’accession à la propriété 

La subvention de l’ANRU étant destinée à faciliter l’accession à la propriété dans les quartiers en renouvellement urbain, son octroi est subordonné à 

l’engagement des personnes physiques « acquéreur » des logements subventionnés à respecter deux conditions. La clause suivante reprenant ces deux 

conditions doit être retranscrites dans chaque acte notarié :  

 

« Condition particulière liée à la subvention accordée par l’ANRU  

 

La présente vente intervient dans le cadre de la réalisation d'une opération subventionnée par l’Agence nationale pour la rénovation urbaine (ANRU) dans 

le but de faciliter l'accession à la propriété dans les quartiers en renouvellement urbain.  

Aux termes de la convention pluriannuelle de renouvellement urbain signée le … entre notamment la collectivité porteuse du projet de renouvellement urbain 

…, l’ANRU, et le VENDEUR aux présentes, une subvention est accordée par l’ANRU sous réserve du respect des conditions déterminantes suivantes :  

 

- L’ACQUEREUR s’engage à occuper ce logement à titre de résidence principale,  

- La présente acquisition bénéficie également d’un autre dispositif soutenant l’accession à la propriété (prêt à taux zéro, TVA à taux réduit, prêt social location 

accession, subvention de la collectivité locale, prêt Action Logement, autre).  

- La présente vente est conclue moyennant un prix calculé après déduction de la subvention ANRU d’un montant de 1500 €. Ce prix de vente est inférieur 

au plafond fixé par l’arrêté conjoint des ministres chargés du budget de l’économie et du logement concernant la vente de logements dans les opérations 

d’accession des organismes à loyer modéré prévu à l’article R.443-34 du code de la construction et de l’habitation.  

 

L'ACQUEREUR et le VENDEUR ont pris parfaite connaissance de la condition ci-dessus, déclarent en accepter expressément toutes les dispositions, et 

s'obligent à les respecter. » 

 

Libellé précis (adresse, 
nb de lgts) 

IDTOP 
Localisation (QPV ou 

EPCI de rattachement) 

Maître d’ouvrage 

(intitulé exact) 

Assiette 

subventionnable 

prévisionnelle 

Taux de subvention Anru 

Montant 

prévisionnel du 

concours 

financier 

Date de prise 

en compte des 

dépenses 

Saint-Omer - Accession 

rue du Pélicorne/quai des 

Salines 
C0689-36-0002 

62765 Saint-Omer 

6062037 Quai Du 

commerce - Saint Sépulcre 

FLANDRE OPALE 

HABITAT SOCIETE 

ANONYME 

D’HABITATION A 

LOYER MODERE 

 - - -   - - -   105 000,00 €  20/11/2018 

 

 

 La diversification fonctionnelle dans le quartier : les équipements publics de proximité 

 

Sans objet  



 

Convention pluriannuelle type de renouvellement urbain relative au NPNRU  

Version du 4 avril 2019      Page 43/57 

 

 La diversification fonctionnelle dans le quartier : l’immobilier à vocation économique 

 

Sans objet 

 

Article 9.1.2 Les conditions de modulation des aides accordées au projet de renouvellement urbain au regard des objectifs d’excellence au 

titre du NPNRU 

Sans objet 
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Article 9.2 Les opérations du programme non financées par l’ANRU 

En complément des opérations co-financées à la fois par l’ANRU et le cas échéant par les Partenaires associés décrites dans l’article 9.1, certaines 

opérations du programme urbain sont financées uniquement par les Partenaires associés. Ces opérations sont listées ci-après. 

 

Article 9.2.1 Les opérations bénéficiant des financements de la région (ou du département) notamment dans le cadre d’une convention de 

partenariat territorial signée entre l’ANRU et la région (ou le département)  

 

Comme explicité précédemment, les îlots opérationnels des secteurs dit « de la SEGA », « du Pélicorne » et « de la ferronnerie » font partie du programme 

approuvé par le comité d’engagement de l’ANRU, de même que l’aménagement des espaces publics ceinturant ces îlots.  

 

Cependant, si les opérations d’aménagement au sein de chaque îlot sont financées par l’Agence, les aménagements publics n’ont pas été retenus. La 

Région Hauts-de-France, le Département du Pas-de-Calais et l’Etat subventionneront les opérations suivantes, qui sont directement complémentaires du 

programme financé par l’Agence. 

 

Financement Région Hauts-de-France 

 

Libellé précis Localisation Maître d’ouvrage 

Assiette 

subventionnable 

prévisionnelle de 

la Région Hauts-

de-France 

Taux de 

participation 

Montant 

prévisionnel du 

concours 

financier 

Date de prise en 

compte des 

dépenses 

Opérations Pélicorne – 

surfaces bureaux ESS 

6062037 CAPSO 850 000,00 € 48,59 % 413 000,00 € S2 2020 

Jardins partagés 6062037 CAPSO 92 431,00 € 50,00 % 46 216,00 € S1 2019 

Pélicorne Quai des 

Salines 

6062037 CAPSO/ ville MO 

déléguée 

3 175 178,00 € 27,87 % 885 000,00 € S2 2020 

 

L’opération de création de surfaces de bureaux ESS ainsi que les opérations d’aménagements publics intitulées « jardins partagés » et « Pélicorne Quai 

des Salines » font partie du programme approuvé par le comité local d’engagement de la délégation territoriale de l’Agence. Des financements « décroisés 

» seront donc mis en oeuvre avec la participation de la Région à hauteur de :  

- 46 216 € (jardins partagés) au titre des crédits Politique de la Ville – SREI (Soutien Régional à l’Emploi et l’Innovation)  

- 1 298 000 € (bureaux ESS et aménagements publics Pélicorne / Quai des salines) au titre des crédits spécifiques de renouvellement urbain.  
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Financement Département du Pas-de-Calais 

 

Libellé précis Localisation 
Maître 

d’ouvrage 

Assiette 

subventionnable 

prévisionnelle 

de la Région 

Hauts-de-France 

Taux de 

participation 

Montant 

prévisionnel du 

concours 

financier 

Date de prise en 

compte des 

dépenses 

Recalibrage Quai du 

commerce 

6062037  CAPSO/ ville MO 

déléguée  

2 014 056,00 €  16 %  572 000,00 €  S1 2023  

 

L’opération d’aménagement public intitulée « Recalibrage Quai du commerce » fait partie du programme approuvé par le comité local d’engagement de la 

délégation territoriale de l’Agence. Des financements « décroisés » seront donc mis en oeuvre avec la participation du Conseil Départemental estimée toutes 

choses égales par ailleurs à hauteur de 572 000€. Les taux et montants présentés sont purement indicatifs à ce stade. En effet, cette participation est 

conditionnée au principe et aux calendriers de validation du Conseil Départemental (avec mobilisation de crédits de droit commun). 

 

Article 9.2.2  Les opérations bénéficiant des financements de l’Anah 

L’ensemble des opérations du programme financées par l’Anah est récapitulé en annexe C5. Les opérations bénéficiant des aides de l’ANRU sont détaillées 

dans l’article 9.1. Les opérations ne bénéficiant pas des aides de l’ANRU sont présentées ci-après.  

 

La collectivité a lancé le suivi-animation d’une OPAH-RU depuis le 1er février 2018, dont le périmètre d’intervention se concentre sur le centre historique de 

la ville de Saint-Omer et intègre le QPV « Quai du commerce-Saint Sépulcre».  

 

Cette OPAH mobilise, conformément à l’avenant n°1 en date du 21 octobre 2019,  une enveloppe 1 966 585 € dont 1 752 500 € dédiés aux aides incitatives 

travaux et 214 085 € pour les aides à l’ingénierie. Ces aides sont complétées par une enveloppe d’un montant de 197 000 € dédiée à la prime Habiter Mieux.  

 

Une opération de restauration immobilière est en cours de calibrage pour agir sur des actions coercitives. Deux DUP ont été déposées avec une temporalité 

différente pour agir sur 39 immeubles identifiés préalablement dans l’étude pré-opérationnelle.  

 

À l’échelle du QPV, 14 immeubles sont répertoriés représentant 52 logements d’une superficie totale habitable de 2 166 m². Certains logements sont occupés 

et d’autres vacants. 
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L’intervention supplémentaire de l’Anah se fera grâce aux financements RHI / THIRORI dont l’éligibilité sera validée à chaque dépôt de dossier, par la 

commission nationale de lutte contre l’habitat indigne (CNLHI). La CAPSO sollicitera cette commission chaque fois qu’elle jugera son dossier prêt à être 

déposé.  

 

Conformément aux dispositions du règlement général de l’Anah, Les dépenses éligibles à la subvention de l’agence comprennent les frais d’études et de 

diagnostic, d’accompagnement social et de relogement, d’acquisitions foncières, de maîtrise d’ouvrage et de maîtrise d’oeuvre. Les montants 

subventionnables et les taux de subvention sont précisés dans la délibération du Conseil d’administration du 2 juin 2010. 

 

Article 9.2.3  Les opérations bénéficiant de financements de la Caisse des dépôts et consignations 

Sans objet  



 

Convention pluriannuelle type de renouvellement urbain relative au NPNRU  

Version du 4 avril 2019      Page 47/57 

 

Article 9.2.4  Les opérations bénéficiant des financements d’autres Partenaires associés 

Sans objet  

 
 

Article 9.3.   Les opérations financées par le PIA au titre de l’axe 1 de l’action VDS et/ou du volet « quartiers » de l’action TI 

Sans objet 
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Article 10.  Le plan de financement des opérations programmées 
 

Les participations financières prévisionnelles au titre de la présente convention pluriannuelle sont précisées 

dans les tableaux figurant en annexes C2 et C4 :  

 

- Un plan de financement prévisionnel global faisant apparaître les co-financements envisagés pour 

chaque opération du projet, y compris celles non financées par l’ANRU.  

- Le tableau financier par le porteur de projet et les maîtres d’ouvrage reprenant, en les classant par 

nature d’intervention, maître d’ouvrage par maître d’ouvrage, l’ensemble des plans de financement 

prévisionnels des opérations pour lesquelles un soutien financier de l’ANRU, au titre du NPNRU, est 

sollicité dans la présente convention pluriannuelle. Il fait ainsi apparaître les concours financiers 

ANRU prévisionnels, déclinés entre montant de subventions ANRU prévisionnels et les volumes de 

prêts bonifiés prévisionnels. L’ensemble des co-financements prévisionnels sont précisés : 

commune, EPCI, Département, Région, organisme HLM, Caisse des Dépôts, Europe, …  

 

Ce tableau financier est un tableau prévisionnel des dépenses et des recettes estimées, qui, au sens 

du règlement financier, programme des crédits sur les ressources financières du nouveau 

programme national de renouvellement urbain. Les participations financières prévisionnelles y sont 

détaillées. Sont également indiquées des participations financières prévisionnelles de tiers non-

signataires dont l’obtention est de la responsabilité de chaque maître d’ouvrage.  

 

Au titre de la présente convention pluriannuelle :  

 

- La participation financière de l’ANRU au titre du NPNRU s’entend pour un montant global maximal 

de concours financiers prévisionnels de 1 684 343.00 €, comprenant 1 684 343.00 € de subventions, 

et 0 € de volume de prêts distribués par Action Logement Services.  

- La participation financière de la Région Hauts-de-France s’entend pour un montant de 1 376 216 € 

(délibération n°20170731 du 29 juin 2017) pour toutes les opérations financières décrites à l’article 

9. Ce montant comprend l’affection déjà réalisée pour les études liées au Protocole de Préfiguration, 

à savoir 32 000 € (délibération n°20171820 du 23 novembre 2017) et l’affectation pour les travaux 

pour la somme de 1 344 216 €. 

- La participation financière du Conseil Départemental du Pas-de-Calais s’entend pour un montant de 

572 000 € pour toutes les opérations financières décrites à l’article 9.  

 

Pour rappel :  

- Le tableau financier des opérations physiques relatif au protocole de préfiguration portant sur les 

quartiers concernés par la présente convention pluriannuelle figure en annexe C8.  
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Le tableau ci-après indique les concours financiers NPNRU totaux programmés (protocole et convention) 

par quartier concerné par la présente convention2 : 

 

Quartier concerné : 
Quai du Commerce 

Saint Sépulcre  
N°6062037  

Montant de 
subvention NPNRU 

Volume de prêt 
bonifié NPNRU 

Concours financiers 
NPNRU totaux 

protocole 130 000,00 € 0,00 €  130 000,00 € 

convention 1 684 343,00 € 0,00 € 1 684 343,00 € 

Concours financiers totaux programmés 1 814 343,00 € 

 

Article 11.  Les modalités d’attribution et de versement des financements 

 

 

Article 11.1  Les modalités d’attribution et de versement des subventions de l’ANRU 

Les aides de l’ANRU au titre du NPNRU sont engagées et versées conformément aux modalités définies par 
le règlement général et par le règlement financier de l’ANRU relatifs au NPNRU dans le respect des 
engagements contractuels inscrits dans la présente convention pluriannuelle.  

 

Article 11.2  Les modalités d’attribution et de versement des prêts par Action Logement 

Services 

L’Agence accorde une décision d’autorisation de prêts (DAP) dans les conditions prévues par le règlement 
financier de l’ANRU, permettant la mobilisation des volumes de prêts bonifiés et leur distribution par Action 
Logement Services.  
 

Les modalités d’attribution et de versement des prêts par Action Logement Services sont précisées 

dans l’instruction commune Action Logement – ANRU, conformément à la convention tripartite entre 

l’État, l’ANRU et Action Logement. 

 

Article 11.3 Les modalités d’attribution et de versement des aides de l’Anah 

 

L’attribution et le versement des subventions de l’Anah s’effectuent conformément aux modalités prévues 

par son règlement général et les délibérations de son Conseil d’administration, et dans le respect de la 

convention de programme signée avec la collectivité concernée. 

 

Article 11.4 Les modalités d’attribution et de versement des aides de la Caisse des Dépôts  

Les modalités de financement de la Caisse des Dépôts seront précisées dans des conventions à signer entre 

la Caisse des Dépôts et les différents maitres d’ouvrage concernés, sous réserve de l'accord des comités 

d'engagement compétents. 

 

 

2 Le cas échéant la présente convention fait mention des concours financiers NPNRU programmés dans les autres conventions 

NPNRU portant sur le même territoire intercommunal, et les tableaux financiers concernés sont joints pour information en annexe C9.   
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Article 11.5  Les modalités d’attribution et de versement des aides d’autres Partenaires 

associés 

 

Article 11.5.1 Les modalités d’attribution et de versement des aides de la Région Hauts-de-France  

Les modalités d’attribution et de versement des subventions régionales sont régies dans la cadre du 

règlement budgétaire et financier de la Région Hauts-de-France en vigueur. Elles seront précisées dans les 

actes juridiques financiers relatifs à chaque opération financée par la Région.  

 

Cette participation fera l’objet d’une affectation ultérieure au fur et à mesure de l’avancement des opérations 

fléchées par la Région selon l’échéancier prévu dans la présente convention et décrite dans la maquette 

financière.  

 

La participation de la Région pourra être révisée selon l’évolution de l’échéancier prévisionnel de réalisation 

des opérations et l’évolution de l’engagement de chacun des partenaires signataires de la convention ; le 

cas échéant, elle fera l’objet d’avenants en Commission Permanente. L’abandon de l’une ou l’autre de ces 

opérations par son maître d’ouvrage libérera les sommes réservées et pourra bénéficier à une autre 

opération du projet global.  

 

Ces opérations feront l’objet d’une instruction par les services régionaux au fur et à mesure de leur 

opérationnalité selon les modalités d’intervention fixées par la Région (délibérations n°20170046 du 2 février 

2017 et n°20170731 du 29 juin 2017). Les dossiers de demande de subvention seront instruits sur la base 

des résultats d’appel d’offre afin de définir les modalités de calcul de la dépense subventionnable propre à 

chaque opération d’investissement dans la limite des crédits réservés, et sous réserve du budget annuel 

régional.   
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TITRE IV - LES ÉVOLUTIONS ET LE SUIVI DU PROJET DE 

RENOUVELLEMENT URBAIN 
 

 

Article 12.  Les modalités de suivi du projet prévues par l’ANRU 
 

 

Article 12.1  Le reporting annuel 

 

Le porteur de projet et les maîtres d’ouvrage s’engagent à transmettre à l’ANRU les éléments demandés 
par l’Agence en matière de suivi opérationnel et financier, selon les modalités définies par l’ANRU, et plus 
particulièrement :  

- Avancement opérationnel et financier des opérations programmées,  
- Réalisation des objectifs indiqués à l’article 2.2 (cf. annexe A relative aux objectifs),  
- Suivi du relogement (notamment synthèse du tableau « RIME » à l’échelle du ménage, 

anonymisé),  
- Suivi des mesures d’accompagnement du changement définies à l’article 7,  
- Suivi de la gouvernance telle que définie à l’article 8.  

 

 

Article 12.2  Les revues de projet 

 

Le porteur de projet et les maîtres d’ouvrage, ainsi que les autres « parties prenantes » signataire de la 
convention pluriannuelle, s’engagent à préparer et à participer aux revues de projet pilotées par le délégué 
territorial de l’ANRU dans le département. Des représentants des conseils citoyens peuvent y être 
associés.  
La revue de projet, dont la méthodologie est précisée par l’ANRU, doit notamment permettre d’examiner 
les éléments suivants, tels que prévus dans la présente convention :  

- Respect de l’échéancier de réalisation du projet (ensemble des opérations du projet, y compris 
celles non financées par l’ANRU),  

- Respect du programme financier du projet,  
- Mise en oeuvre de la reconstitution de l’offre de logements sociaux,  
- Niveau d’atteinte des objectifs incontournables,  
- Réalisation des conditions de réussite du projet,  
- Mise en oeuvre effective des contreparties dues au groupe Action Logement,  
- État d’avancement et qualité du relogement,  
- État d’avancement et qualité du projet de gestion,  
- Application de la charte nationale d’insertion,  
- Organisation de la gouvernance.  

 
La revue de projet contribue à renseigner le reporting annuel et à identifier les éléments pouvant conduire à 
présenter un avenant à la présente convention.  
Un compte-rendu est réalisé et transmis à l’ANRU. 

 
Article 12.3  Les points d’étape 

 

Des points d’étapes, réalisés à mi-parcours du projet et en prévision de l’achèvement du projet, pourront 
permettre de requestionner le projet dans ses dimensions sociale, économique et urbaine, de s’assurer de 
son articulation avec le contrat de ville et les politiques d’agglomération, d’apprécier l’efficacité de la conduite 
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de projet, d’observer les effets des réalisations au regard des objectifs attendus du projet de renouvellement 
urbain.  

Le porteur de projet s’engage à mettre en oeuvre les points d’étape selon les modalités définies par 

l’ANRU. 

 

 

Article 12.4  Les informations relatives à l’observatoire national de la politique de la ville et 

à la LOLF 

 

Les signataires de la présente convention pluriannuelle fourniront à la demande de l’ANRU, d’une part les 
informations nécessaires à l’alimentation de l’observatoire de la politique de la ville, afin de mieux mesurer 
l’évolution des territoires rénovés et d’évaluer les effets des moyens mis en oeuvre, et d’autre part, les 
indicateurs de performance requis dans le cadre de la loi organique relative aux lois de finances (LOLF). 
 

 

Article 12.5  L’enquête relative à la réalisation du projet  

 

Le porteur de projet et les maîtres d’ouvrages signataires de la présente convention pluriannuelle 
renseigneront à la demande de l’ANRU une enquête relative à la réalisation du projet dès l’achèvement de 
la dernière opération physique.  
 
L’ANRU pourra demander des éléments complémentaires en cas notamment d’imprécision ou d’incohérence 
des informations transmises ou en fonction des spécificités du projet. 
 

Article 13.  Les modifications du projet 
 

Conformément au règlement général de l’ANRU relatif au NPNRU, la gestion de l’évolution du projet de 
renouvellement urbain peut nécessiter des modifications de la présente convention pluriannuelle. Les 
modalités de modification des conventions pluriannuelles ayant déjà été examinées ou signées peuvent être 
définies par délibération du conseil d’administration de l’ANRU. Ces modifications s’effectuent dans le cadre 
d’un avenant à la convention pluriannuelle ou de décisions prenant en compte les modifications techniques 
et les évolutions mineures de la convention.  
 
Lorsque le modèle type de convention pluriannuelle de renouvellement urbain est modifié par l’ANRU, les 
signataires de la présente convention prennent l’engagement d’appliquer le régime de tout ou partie du 
nouveau modèle type postérieurement à la prise d’effet de la présente convention.  
 
Les signataires de la présente convention consentent par avance à ce que tout ou partie de la convention 
soit ainsi mise en conformité par simple décision du délégué territorial de l’ANRU avec ce nouveau modèle 
type dans les conditions prévues dans une note d’instruction du Directeur général de l’ANRU. 
 

Article 13.1 Avenant à la convention pluriannuelle 

 

Des évolutions relatives aux dispositions de la présente convention peuvent nécessiter la réalisation d’un 
avenant dont les modalités d’instruction sont définies par l’ANRU.  
L’avenant à la convention pluriannuelle prend effet à compter de sa signature par l’ANRU. 
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Article 13.2 Les décisions prenant en compte les modifications techniques et les 

évolutions mineures de la convention 

 
Dans le cadre fixé par l’ANRU, les évolutions mineures n’impactant pas l’économie générale du projet et les 
modifications techniques, ne nécessitent pas la réalisation d’un avenant.  
Des ajustements de la programmation financière peuvent être apportés dans ce cadre, conformément aux 
règlements général et financier relatif au NPNRU.  
 
Les décisions prenant en compte les modifications techniques et les évolutions mineures de la convention 
pluriannuelle sont réalisées sous la responsabilité du délégué territorial de l’Agence. Elles sont notifiées par 
tout moyen aux Parties prenantes et au directeur général de l’ANRU. 
 

 

Article 13.3 Traçabilité et consolidation des modifications apportées 

 

Afin de faciliter la traçabilité des modifications apportées à la convention, l’ANRU pourra solliciter auprès du 

porteur de projet une version consolidée de la convention intégrant toutes les modifications apportées. 

 

Article 14.  Les conditions juridiques d’application de la convention pluriannuelle 
 

 

Article 14.1  Le respect des règlements de l’ANRU 

 

La présente convention est exécutée conformément au règlement général et au règlement financier de 

l’ANRU relatifs au NPNRU en vigueur lors de l’exécution de celle-ci.  

 

Les signataires de la présente convention reconnaissent et acceptent que les dispositions du règlement 

général et du règlement financier de l’ANRU relatifs au NPNRU, modifiés ou édictées postérieurement à la 

date de prise d’effet de la présente convention s’appliqueront à celle-ci dans les conditions prévues dans 

une note d’instruction du directeur général de l’ANRU.  

 

Le conseil d’administration de l’ANRU peut en effet déterminer les cas où il souhaite que ces modifications 

s’appliquent de manière unilatérale et leurs modalités de prise en compte au projet contractualisé ainsi 

qu’aux opérations programmées non engagées. 

 

Article 14.2  Les conséquences du non-respect des engagements  

 

Les manquements constatés dans l’application de la présente convention pluriannuelle et les modifications 

du programme non autorisées par un avenant ou une décision signée par le délégué territorial de l’Agence 

déclenchent la procédure de non-respect des engagements décrite dans le règlement général de l’Agence 

relatif au NPNRU.  

Du fait des enjeux qu’ils sous-tendent, les engagements suivants feront l’objet d’une vigilance particulière :  

- Respect du programme urbain tel que défini à l’article 4.1 ; 

- Respect du calendrier opérationnel prévisionnel de l’annexe C1, repris à l’annexe C4 ; 
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- Respect des contreparties pour le groupe Action Logement et de leur mise à disposition dans les 

conditions définies dans l’article 5.2 à la présente convention pluriannuelle et décrites dans les 

annexes B1 et B2 ; 

- Respect des conditions de relogement des ménages définies à l’article 6 ; 

- Respect des mesures d’accompagnement du changement définies à l’article 7 ;  

- Respect des engagements spécifiques conditionnant la réalisation du projet décrits à l’article 3.1.  

Ces éléments font l’objet d’un suivi tout au long du projet, selon les modalités détaillées à l’article 12 de la 

présente convention pluriannuelle.  

 

 

Article 14.3 Le contrôle et les audits 

 

Conformément au RGA et au RF relatifs au NPNRU, l’ANRU peut procéder à des contrôles et audits auprès 
des bénéficiaires des concours financiers.  
 
Le porteur de projet et les bénéficiaires des concours financiers de l’Agence s’engagent à communiquer à 

l’ANRU les documents et informations dont elle estime la production nécessaire dans ce cadre. 

 

Article 14.4  La clause relative aux évolutions de la situation juridique des maîtres 

d’ouvrage 

 

En conformité avec le règlement financier de l’ANRU en vigueur, le porteur de projet et les maîtres d’ouvrage 

signataires de la convention s’engagent à informer l’ANRU par courrier en recommandé avec accusé de 

réception de tout changement intervenu dans leur situation juridique (liquidation, fusion, transfert de maîtrise 

d’ouvrage, …) intervenant à compter de la signature de la présente convention. 

 

Article 14.5 Le calendrier prévisionnel et la durée de la convention 

 

14.5.1 Le calendrier prévisionnel d’exécution du programme physique 

 

Chaque maître d’ouvrage est tenu au respect du calendrier individuel des opérations prévu au programme 

physique tel que détaillé à l’article 9.1.1. de la présente convention. 

 

Ce calendrier opérationnel prévisionnel se déroule entre la date de lancement opérationnel de la première 

opération, à savoir le deuxième semestre 2019, et la date prévisionnelle de fin opérationnelle de la dernière 

opération, à savoir le deuxième semestre 2025.  

 

14.5.2 La durée de la convention  

 

La présente convention pluriannuelle prend effet à compter de sa signature par l’ANRU.  
 
Afin de permettre le solde des dernières opérations et l’évaluation du projet de renouvellement urbain, la 

présente convention s’achève au 31 décembre de la quatrième année après l’année au cours de laquelle 
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s’effectue le solde3 de la dernière opération physique financée par l’Agence dans le cadre de la présente 

convention. 

 
Article 14.6  Le traitement des litiges 

 
Les litiges survenant dans l’application de la présente convention pluriannuelle seront portés devant le 

tribunal administratif de Paris.   

 

3 Il s’agit du dernier paiement ou recouvrement de subvention par l’ANRU.   
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TITRE V - LES DISPOSITIONS DIVERSES 

 

Article 15.  La mobilisation du porteur de projet et des maîtres d’ouvrage dans le 

cadre d’actions initiées par l’ANRU 
 

La mise en oeuvre des programmes et des projets conduise l’ANRU à initier des actions d’étude, d’édition, 

de communication, d’animation, d’expertise, d’assistance et d’appui aux projets, de capitalisation, … Le 

porteur de projet et les maîtres d’ouvrage s’engagent à participer à ces actions pouvant concerner leur 

territoire, notamment en transmettant à l’ANRU toutes les informations nécessaires au bon déroulement de 

ces travaux.  

 

Le porteur de projet et les maîtres d’ouvrage s’engagent à permettre à leurs agents en charge de la mise en 

oeuvre du projet de renouvellement urbain de participer aux réunions auxquelles ils sont conviés par l’ANRU 

(journées d’animation, de formation, de réseaux, groupes de travail etc.).  

Les frais de déplacements (transport, restauration, hébergement) que ces rendez-vous occasionnent et les 

coûts pédagogiques liés à la formation, notamment à l’Ecole du Renouvellement Urbain, entrent dans les 

frais de gestion attachés aux postes qui peuvent être subventionnés par l’ANRU conformément au RGA 

relatif au NPNRU.  

Par ailleurs, le porteur de projet et les maîtres d’ouvrage faciliteront l’organisation de temps d’échange dans 

le cadre des réseaux d’acteurs animés par l’ANRU (mise à disposition de salles de réunion, organisation de 

visites, ...).  

 

En cas de mobilisation par l’ANRU de missions d’expertise, d’assistance et d’appui aux projets, le porteur 

de projet et les maîtres d’ouvrage s’engagent à y participer et à s’assurer de l’application des résultats de 

ces missions. 

Article 16.   Les archives et la documentation relative au projet 
 

Le porteur de projet s’engage à fournir à l’Agence une version numérisée du dossier projet, une fiche 

descriptive de présentation des enjeux, des objectifs et du programme du projet de renouvellement urbain 

ainsi que des témoignages, des images et des documents libres de droit pour une mise en ligne sur le 

site internet www.anru.fr. 

Le porteur de projet et les maîtres d’ouvrage s’engagent à transmettre à l’ANRU les études et les travaux de 

mémoire cofinancés par l’Agence.  

 

Article 17.   La communication et la signalétique des chantiers 

 

Article 17.1 Communication  

 

L’ANRU et Action Logement seront associés en amont à tout évènement presse et relations publiques afin 

que les actions de communication puissent être coordonnées.  

http://www.anru.fr/
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En outre, tout acte de communication du porteur de projet devra systématiquement informer de l’origine des 

fonds de la PEEC. Le Comité Régional d’Action Logement et le Directeur Régional d’Action Logement 

Services devront être associés à tout acte de communication local de l’Agence ou du porteur de projet. 

Les modalités relatives à l’organisation des manifestations afférentes aux opérations financées par la 

Région, y compris les inaugurations doivent faire l’objet d’une concertation préalable. 

 

Article 17.2 Signalétique  

 

Le porteur de projet et les maîtres d’ouvrage s’engagent à mentionner la participation de l’Agence Nationale 

pour la Rénovation Urbaine, du groupe Action Logement, ainsi que tous les financeurs sur toute la 

signalétique, panneaux et documents relatifs à toutes les opérations financées dans le cadre de la présente 

convention pluriannuelle, en y faisant notamment figurer leurs logotypes.  

 

Le bénéficiaire s’engage par ailleurs à informer les signataires de la convention de l’organisation de toute 

manifestation publique de communication liée aux opérations subventionnées.  



Date: 

Signatures:

Le/La Président

de CAPSO

Le/La Maire

de Ville Saint-Omer

Le/La Directeur Général

de Flandre Opale Habitat

Le/La Directeur régional

de Action Logement services

Le/La Directeur Régional
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A1  Plan de situation du quartier Quai du Commerce/Saint Sépulcre à Saint-Omer, identifié 

à l’article 1 au sein du territoire du contrat de ville 
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A2  Carte de présentation du quartier qui fait l’objet du projet de renouvellement urbain 

permettant de localiser les équipements structurants et le patrimoine des différents 
organismes HLM notamment, et le cas échéant en précisant ceux concernés par le 
projet d’innovation soutenu au titre de l’axe 1 de l’action VDS du PIA 
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A3 Carte(s) ou schéma(s) présentant les différents éléments du diagnostic et plus 

particulièrement le fonctionnement urbain du quartier 
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Comparaison du profil des emménagés récents dans le parc locatif social entre les trois quartiers 
prioritaires 

(Source : OPS 2014)

Saint-Exupéry Léon Blum

Quai du Commerce - Saint Sépulcre

Centre historique
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(Source : Etude pré-opérationnelle d’un dispositif d’animation et de revalorisation du parc privé articulé à la 

faisabilité d’une opération de restructuration immobilière sur les secteurs de requalification et de renouvellement 

urbain du centre de Saint-Omer)  
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A4 Synthèse de la phase protocole (rappel des opérations financées, description des 

modalités d’association des habitants et présentation des principales conclusions des 
études et groupes de travail mis en œuvre pendant le protocole) 

 
Du fait de ses particularités, la Ville de Saint-Omer a un potentiel qui se décline à travers :  
- un patrimoine bâti existant à haute valeur patrimoniale, qu’il convient de sauvegarder et de mettre en valeur, 
- un parc privé ancien important à reconquérir en termes énergétiques et de fonctionnalité, 
- une grande industrie qui se restructure, 
- une culture entrepreneuriale qui se développe et qu’il faut conforter, 
- un savoir-faire, des ressources et des lieux propices à la création d’événements festifs et culturels.   
 
Étant donné sa position stratégique au cœur du pôle urbain de l’agglomération du Pays de Saint-Omer, le 
Quartier Quai du Commerce/Saint Sépulcre concentre en son sein quatre axes stratégiques :  
- la structuration d’une des principales portes d’entrée de l’agglomération, qui repose sur le désenclavement de 
ce secteur à travers la création du boulevard urbain et l’articulation avec le centre-ville, le Pôle Gare et les 
secteurs adjacents (Halle aux Choux, Filature et Cavalerie), par le développement des liaisons en mode doux,  
- la reconquête du parc privé ancien et la création de nouveaux produits- logements, dans des statuts différents, 
répondant aux besoins des populations, 
- l’accueil d’une population nouvelle dans le respect de la mixité sociale voulue, à travers la création d’une 
nouvelle offre résidentielle, en accession à la propriété, située dans le cœur historique de la Ville, 
- l’offre d’activités économiques nouvelles créatrices de valeurs et d’emplois, en développant l’économie locale, 
sociale et solidaire.  
 
Le Protocole de préfiguration a décliné ses axes en enjeux qui doivent répondre à l’amélioration du cadre de vie 
et à la recherche d’une attractivité nouvelle par la reconquête du Quartier.   
Les études prévues dans le Protocole de préfiguration ont été nécessaires à la conception du projet urbain sur 
le Quartier et à la définition des conditions de faisabilité.  
 
Le temps de la préfiguration a permis de rassembler les conditions de réussite du projet urbain en lien étroit avec 
les habitants, également auteurs et acteurs de ce projet. Il a amené également l’ensemble des secteurs 
d’intervention en phase opérationnelle.  
 
Le programme d’études s’appuie sur l’ensemble des études préalables déjà menées sur ce territoire :  
- étude Sum Research, 
- études faites dans le cadre du Contrat de Ville, 
- étude de potentialité commerciale,  
- étude pré-opérationnelle OPAH RU, 
- étude de stationnement /Mobilité/Déplacement 
- étude dans le cadre du PCET… 
  
Le programme d’études du Protocole a permis d’approfondir les orientations programmatiques grâce à 5 études 
:  
- « l’étude transversale mixité sociale et peuplement » qui a proposé une analyse des dynamiques sociales du 
peuplement et des équilibres de peuplement afin d’élaborer partenarialement une stratégie de mixité sociale et 
de diversification des statuts d’occupation au niveau intercommunale, communale, des Quartiers en Politique de 
la ville et des résidences, qui a conduit à l’établissement d’une stratégie transversale sur la mixité sociale et le 
peuplement et à d’une Convention Intercommunale d’Attributions. 
 
- la réalisation d’une « étude urbaine en co-construction avec les habitants » permettant de concevoir un Plan 
Guide de Composition Urbaine (PGCU) qui a apporté une traduction spatiale des enjeux grâce à 
l’approfondissement et à la formalisation des intentions programmatiques sur les différents secteurs du Quartier.  
Les caractéristiques urbaines du projet définies à travers des cahiers de prescriptions sur le plan architectural, 
environnemental et paysager sur les différents îlots du Quartier complètent le PGCU.  
  
- la définition « d’une stratégie de développement économique et de programmation » sur le Quartier » visant :  
 - à analyser les potentiels allant de l’agglomération jusqu’au territoire de projet, sur l’opportunité de création 
d’activités, d’entreprise, d’emplois notamment pour les habitants du Quartier et de projets économiques à 
envisager sur le Quartier 
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 - à définir des scénarii de programmation (dimensionnement des opérations, quantitatif, coûts investissement 
et fonctionnement, gestion…) et à formuler des préconisations pour le projet urbain. 
 
- « l’étude sur la création d’une Maison de Santé Pluriprofessionnelle » devant répondre aux besoins quantitatifs 
et qualitatifs en termes de praticiens toutes spécialités confondues afin d’offrir à la population un lieu de prise en 
charge global et qualitatif du patient qui se traduit par :  
 - un pré-diagnostic d’intention, 
 - la constitution d’une équipe de professionnels souhaitant s’investir dans cette structure à développer.  
 
- la réalisation « d’études techniques, juridiques, financières, calendaire » qui ont affiné les schémas d’intention 
proposés dans le PGCU, qui ont défini les conditions de mise en œuvre du projet et de sa faisabilité juridique, 
opérationnelle et financière : stratégie de phasage, ordonnancement opérationnel, étude de potentialités en 
énergies renouvelables, articulée à l’élaboration du projet urbain… 
 
La CAPSO a souhaité une participation des habitants efficiente en leur donnant les moyens de s’exprimer et de 
coconstruire le projet urbain, qui passe par la création d’une Maison du projet et par l’investissement du Conseil 
citoyen du Quartier, qui constitue un levier de dynamisation de la participation locale.  
 
Une partie des préconisations issues de ces études a permis d’alimenter l’élaboration du projet urbain sur le 
Quartier Quai du Commerce/Saint Sépulcre.  
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A5 Schéma permettant d’identifier les secteurs impactés éventuellement par le PNRU et le 

périmètre d’intervention proposé pour le NPNRU 

 

 
Sources : AUD et CAPSO 

 
Ilot SEGA :  

 

 
  

Plan RDC Plan R+1 

Réfection Quai des Salines – 

Opération non-subventionnée par 
l’ANRU. 

Co-Maitrise d’ouvrage Ville-
CAPSO 

Réfection Quai du Commerce (y 
compris Place du 11 Novembre, 

carrefour Giratoire vers 
Boulevard de Strasbourg) – 

Opération non-subventionnée par 
l’ANRU. 

Co-Maitrise d’ouvrage Ville-
CAPSO 

Espaces publics interne à l’ilot 
SEGA et Création Passage des 

Quais – 

Opération subventionnée par 
l’ANRU. Rue du Pélicorne – 

Opération subventionnée la 
Région. 

Co-Maitrise d’ouvrage Ville-
CAPSO 

 

Espaces publics interne à l’ilot 
Ferronnerie – 

Opération subventionnée par 
l’ANRU. 

Espaces publics interne 
à l’ilot Pélicorne – 

Opération subventionnée 
par l’ANRU. 
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Ilot Pélicorne :  

    
 

Ilot Ferronnerie :  

   

  

Sources : AUD et CAPSO 

Plan RDC Plan R+1 

Plan RDC Plan R+1 
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A6 Tableau de bord des objectifs urbains   
 
 

Le tableau de bord normé, ci-dessous, intègre, les indicateurs qui mesureront si les objectifs 

urbains prioritaires sont atteints et dans quelle mesure. Ces indicateurs seront évalués par une 

mission spécifique d’observation sur le secteur : 

N° 

indicateur 

Indicateur 

- Nom de l'indicateur 

- Détail du calcul 

- sources mobilisées 

Ce que l'indicateur contribue à mesurer 

T0 
T Fin de 

Convention 
T Long terme 

Indicateurs Habitat 

1 

Diversité des statuts de logement : nombre de 

résidences principales dans le quartier 

Total de résidences principales du quartier :  

(source : Majic 2 retravaillée par la DDTM 62, 2013) 

1133 1154 1187 

2 

Diversité des statuts de logement : part de 

logements locatifs sociaux parmi les résidences 

principales du quartier 

(source : DDTM 62, 2013) 

49,9 % 49 % 47,6 % 

3 

Diversité des statuts de logement : part de 

logements privés parmi les résidences 

principales du quartier 

(source : DDTM 62, 2013) 

50,1 % 51 % 52,4 % 

4 

Diversité des statuts de logement : part des 

logements locatifs privés parmi les résidences 

principales du quartier 

(source : Majic 2 retravaillée par la DDTM 62, 2013) 

64,4%  63,25 % 61,5 % 

5 

Diversité des statuts de logement : part des 

logements occupés par des propriétaires parmi 

les résidences principales du quartier 

(source : INSEE - Recensement de la Population 

(RP), agrégation pour les IRIS sélectionnés) 

24,12 % 25,5 % 27,6 % 

6 

Equilibre de l'offre de logements locatifs sociaux 

à l'échelle de l'agglomération 

Part des logements locatifs sociaux de 

l’agglomération présente sur le quartier :  

(source : CAPSO, service Habitat) 

11 %  

soit 6233 LLS 

L’offre restera constante à 

l’issue du projet NPRU (baisse 

très subtile) 

7 

Offre locative abordable dans le quartier 

Part des logements locatifs sociaux du quartier dont 

les loyers sont inférieurs aux plafonds PLAI :  

(source : CAPSO, service Habitat - Enquête 2014 

sur l’Occupation du Parc Social) 

3,15 % 

(19 PLAI pour 

un total de 603 

LLS dans le 

QPV) 

L’offre restera constante à 

l’issue du projet NPRU 
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8 

Densité de logements du quartier 

Nombre de logements à l’hectare dans le 

quartier : 

(source DDTM 62, 2013) 

75,5 

logements/ha 

77 

logements/ha 

79 

logements/ha 

9 

Suivi des Opérations de Restaurations 

immobilières (ORI, dans le cadre de l’OPAH-

RU) par l’Opérateur Soliha - Travaux réalisés sur 

les immeubles ORI : 

0/14  

immeubles 

concernés 

2/14 immeubles 

concernés  

14/14 

immeubles 

concernés 

Indicateurs développement économique 

10 

Diversité de l’offre commerciale dans le 

quartier 

Poids des commerces de première nécessité 

parmi l'ensemble des commerces du quartier :  

(source : sig.gouv 2014) 

29 commerces 

+472 m² 

supplémentaires 

de surfaces 

commerciales 

(ilot Sega) 

+1892 m² en 

tout de surfaces 

commerciales 

supplémentaires 

(Tous les ilots 

confondus) 

11 

Offre de services dans le quartier 

Nombre de services publics et privés du quartier 

pour 1000 habitants, pondéré en fonction du type 

de service :  

(source : INSEE - Base Permanente des 

Equipements (BPE), INSEE - Recensement de la 

Population (RP), agrégation pour les IRIS 

sélectionnés) 

44,8 services 

publics pour 

1000 habitants 

- - 

12 

Offre d'équipements dans le quartier 

Nombre d’équipements publics de proximité du 

quartier pour 1000 habitants, y. c. les équipements 

scolaires :  

(source : INSEE - Base Permanente des 

Equipements (BPE), INSEE - Recensement de la 

Population (RP), agrégation pour les IRIS 

sélectionnés) 

1,1 

équipements 

publics de 

proximité pour 

1000 habitants 

- 

+330 m² de 

surface dédiée 

à l’ESS : 

construction 

d’un Fablab 

solidaire en 

R+1, quai du 

Commerce – Ilot 

Pélicorne 

13 

Fonction économique du quartier 

Surface de plancher du quartier dédiée à l'activité 

économique :  

(source : données renseignées localement selon 

la méthode établie par l'ANRU, agrégation pour 

les IRIS sélectionnés) 

environ 6500 m² 

dédiés à 

l’activité 

économique 

sur le périmètre 

du NPRU 

environ 6970 m² 

dédiés à 

l’activité 

économique  

(avec plus de 

470 m² sur ilot 

SEGA) 

environ 9350 m² 

dédiés à 

l’activité 

économique  

(sur l’ensemble) 

14 Equipements dédiés à l’ESS 0 équipement - 

1 équipement 

(Fablab sur l’ilot 

Pélicorne) 
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Indicateurs Espaces publics 

15 

Désenclavement physique des ilots (création 

de liaisons piétonnes, cyclables, 

franchissement de la rivière des Salines, 

etc.) 

1 rue 

permettant le 

désenclavement 

(rue Pélicorne) 

Passage des 

quais – ilot SEGA  

+ franchissement 

du Ponton vers la 

rue Claudine 

DARRAS 

Passage des 

quais – ilot SEGA  

+ franchissement 

du Ponton vers la 

rue Claudine 

DARRAS  

16 Création d’espaces publics  
Création du 

jardin partagé 

Création 

d’espaces publics 

à l’intérieur de 

l’ilot SEGA 

(stationnement, 

nouvelle voirie, 

plantation de 

végétaux en 

linéaire) 

+ 

Réfection du quai 

des Salines, rue 

Pélicorne, 

Création d’une 

placette sur le 

quai des Salines 

(en 

accompagnement 

du projet ANRU) 

Création 

d’espaces publics 

à l’intérieur des 

ilots Pélicorne et 

Ferronnerie 

(stationnement, 

nouvelle voirie, 

plantation de 

végétaux en 

linéaire) 

+ 

Réfection des 

abords du 

secteur ANRU 

(quai du 

Commerce, place 

du 11 novembre) 

(en 

accompagnement 

du projet ANRU) 

 

Source : ANRU 
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A7 Schéma de synthèse pour traduire les objectifs urbains prioritaires retenus sur chacun des quartiers, à une échelle intermédiaire entre l’agglomération et le périmètre strict du QPV  
 

Les objectifs urbains du projet 
 

 

        Source : Groupement Odile Guerrier, Profil Ingénierie, Axo, TSC, Symoé 
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Source : Groupement Odile Guerrier, Profil Ingénierie, Axo, TSC, Symoé 
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Les objectifs stratégiques sur le Quartier dans son environnement 
 
 

 

 

Parc Public

Centre- Ville

Cour Frêt SNCF

Phase n°2

Pôle
m

ultim
odal

Pôle
numérique

Quartier Malixoff

Phase n°3

Quai des Salines

Rés. Bon Mariage
Mathurin

Phase 1 :

Quartier Quai du Com
m

erce/St-Sépulcre

Quai du Com
m

erce

Limite quartier ANRU Phases d’intervention prioritaire Pôle Gares Pôles économiques Liaisons interquartiers Liaisons majeures à renforcer Cônes de vue à valoriser
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A8 Plan guide du projet urbain  
 

 
Source : AUD 
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A9 Cartes thématiques (équilibres résidentiels, organisation de la trame viaire, 

développement économique…) permettant notamment de comprendre la situation 
avant/après et de localiser chacune des opérations programmées 

 
Trame viaire avant :  

 

 
Source :  

Zoom sur les carrefours, points de liaison et sur le Quai du Commerce avant :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Source :  
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Source :  

 
Source :  
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Trame viaire après sur le quai du Commerce et les 2 carrefours :  

 
 

 
Source : AUD  

Trame viaire sur le Quai des Salines après :  
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Equilibre résidentiel combinaison de réhabilitations dans le cadre de l’OPAH-RU et constructions 

neuves favorisant la mixité sur le périmètre: 

 

 

Source : CAPSO 2020  
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Développement économique : Quartier comme trait d’union entre le centre-ville et la Gare – concentration 

des nouvelles activités sur le quai du commerce : 

 

 

Source : CAPSO 2020  
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A10 Plan de localisation des terrains identifiés pour la 
reconstitution de l’offre  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

SANS  OBJET 
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A11 Plan du foncier avant/après permettant de présenter la stratégie de diversification  
 

Le foncier avant le projet :  

 
Source : CAPSO 
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Le foncier après la réalisation du projet : 

 
Source : CAPSO 

54 
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Zoom sur le foncier sur le Quai du Commerce après la réalisation du projet : 

 

 
Source : CAPSO 

54 
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A12 Plan du foncier permettant d’identifier les contreparties foncières transférées à 

Flandre Opale Habitat 

 

  

 

Source : AUD  
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B1 – DESCRIPTION DES CONTREPARTIES FONCIÈRES POUR LE GROUPE 

ACTION LOGEMENT (Des Apports En Faveur De La Mixité) 
 

Conformément à l’article 5.2, les contreparties foncières mises à disposition de Foncière Logement au 

titre de la présente convention pluriannuelle de renouvellement urbain et leurs modalités de mise en 

œuvre sont les suivantes. Foncière Logement se réserve la possibilité de transférer ses droits à un autre 

opérateur du groupe Action Logement. 

 

I. Attributaires des contreparties foncières 

Flandre Opale Habitat, filiale du groupe Action Logement, à laquelle Foncière Logement transfère par 

la présente ses droits. 

II. Volume des contreparties foncières (terrains ou droits à construire)  

 

Au total, les contreparties foncières cédées représentent : environ 650 m² de droits à construire (surface 

de plancher développée) prenant la forme de terrains localisés dans le périmètre du projet de 

renouvellement urbain, pouvant aller jusqu’à 300 mètres autour du quartier sur avis du comité 

d’engagement, cédés à l’euro symbolique et transférés en pleine propriété à l’attributaire. 

Les porteurs de projet et les propriétaires des terrains d’assiette des contreparties s’engagent à 

respecter le volume, les conditions et délais de mise à disposition des contreparties. Ils s’engagent 

solidairement à mettre à disposition les contreparties dans les conditions ci-après précisées. 

 

Le porteur de projet s’engage à faire respecter la mise en œuvre des conditions de la présente 

convention par tout propriétaire de terrain et tout opérateur désigné pour l’aménagement des fonciers 

concernés et à faire rédiger un cahier des charges de cession de terrain qui soit conforme aux 

prescriptions de la présente. 

 

Un bilan de la mise en œuvre de ces contreparties est adressé par le porteur de projet chaque année 

au délégué territorial de l’ANRU. Pour cela les propriétaires des assiettes des fonciers contreparties et 

les maîtres d’ouvrage retenus par l’attributaire pour réaliser les ouvrages sur les fonciers assiette des 

contreparties, s’engagent à transmettre au porteur de projet toutes les informations nécessaires à 

l’élaboration de ce bilan de l’année N-1 au plus tard le 15 janvier de l’année N, pour que celui-ci puisse 

être adressé par le porteur de projet au délégué territorial de l’ANRU au plus tard le 30 janvier de l’année 

N. 

 

En cas de non-respect par les porteurs de projet et/ou les propriétaires des terrains d’assiette des 

contreparties, l’article 7.2 du titre III du règlement général de l’Agence relatif au NPNRU prévoit un 

système de sanctions graduées et proportionnées mobilisable par le Directeur général de l’Agence. Le 

Directeur général pourra être saisi à cet effet par le délégué territorial de l’Agence, le directeur général 

d’Action Logement Services, le directeur général de Foncière Logement ou tout autre attributaire du 

groupe Action Logement signataire de la convention.   
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III. Détail des contreparties foncières mises à disposition du Groupe Action Logement  

 

Les contreparties foncières destinées à l’attributaire sont constituées de 1 terrain dont les 

caractéristiques sont les suivantes : 

 

 Pélicorne 

Adresse Rue du Pélicorne 

Nom du QPV (préciser national/régional) QIR Quai du commerce - Saint Sépulcre 
 

Propriétaire(s) du terrain avant cession 
AD 415 (parcelle non-bâtie, rue du Pélicorne) : CAPSO 

AD 334 (parcelle bâtie, quai des Salines) : CAPSO 

Utilisation actuelle du terrain (et éventuelle 

opération financée par l’ANRU avant cession) 
Opération d’aménagement d’ensemble 

État de l’expertise relative à la pollution du terrain 

(faite ou à date prévue de réalisation) 
A réaliser avant cession du terrain 

Surface du terrain (m²) 
1120 m² (parcelle AD 415, rue du Pélicorne) 

124 m² (parcelle AD 334, quai des Salines) 

Surface de plancher développable programmée 

dans la présente convention (m²) 
Environ 650 m² 

Nombre de logements prévus selon ces m² de 

surface de plancher 
7 

Date prévisionnelle de transfert de propriété 

(mois/année) 
S1 2021 

Références cadastrales (préciser si possible 

+joindre un plan au 1/1000) 

AD 415 rue du Pélicorne 

AD 334 quai des Salines 

Éléments prévisionnels relatif au type d’habitat * :  

- Logements locatifs à loyer libre  / 

- Logements en accession à la propriété « libre »,  / 

- Logements en accession sociale à la propriété 7 

 Nombre de logements individuels / collectifs* 7 individuels 

Viabilisation du terrain CAPSO 

Autres informations et contraintes spécifiques. / 

* Ces éléments sont donnés ici à titre indicatif. Des études plus précises permettront de définir le 

nombre des logements à réaliser et leur typologie. Sur ces fonciers aménagés, tous types et 

gamme de produit pourront être développés à l’exception de logements locatifs sociaux.  
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Références cadastrales - un plan au 1/1000  

 

  

Parcelle AD 415 – rue du Pélicorne 

1120 m² de surface parcellaire 

Parcelle AD 334 – quai des Salines 

124 m² de surface bâtie 
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En cas de demande d’intégration par le porteur de projet d’un rez-de-chaussée à un usage autre que 

du logement (commerce, activités économiques, bureaux, …) en pied de l’immeuble à construire, 

l’attributaire fera réaliser une étude de marché. Si celle-ci apparaît favorable et compatible avec son 

modèle économique, l’attributaire pourra alors réaliser l’investissement correspondant. A défaut, le 

porteur de projet ou l’opérateur qu’il aura désigné se portera acquéreur du local correspondant au prix 

de revient de l’attributaire. 

IV. Modalités de mise à disposition à l’attributaire des contreparties foncières  

 

Ces contreparties foncières, quel que soit leur propriétaire actuel, seront cédées à l’euro symbolique.  

 

Les propriétaires des terrains d’assiette des contreparties et/ou les structures, aménageurs, chargées 

de remembrer et équiper ces terrains, s’engagent à signer une promesse de vente à l’euro symbolique 

avec l’attributaire, dans les délais compatibles avec la remise du terrain (2 ans avant la libération des 

sites) qui comportera les conditions suspensives ou résolutoires suivantes : 

1) Que le terrain soit cédé démoli en infrastructure et superstructure, dépollué et compatible 

avec le projet de construction. 

Il est ici précisé qu’un terrain « dépollué » au sens de la convention pluriannuelle de 

renouvellement urbain est un terrain dont l’état environnemental est compatible, sans restriction 

d’usage, avec le projet tel qu’il sera défini par l’attributaire ou ses ayants droits (en ce compris la 

possibilité de planter des arbres fruitiers, arbres à haute tige et des potagers), et n’engendre 

aucun coût ni surcoût dans le cadre de la réalisation dudit projet. 

De même, si postérieurement à la cession du terrain il subsistait des ouvrages ou réseaux en 

superstructure et/ou infrastructure et/ou  des terres à excaver non admissibles en installation de 

stockage de déchets inertes (ISDI) et/ou terres polluées (terres sulfatées ou chargées en 

fluorure…), le coût induit par la réalisation des travaux de retrait des ouvrages et des terres 

impactées et de leur traitement éventuel ainsi que le coût induit par la réalisation des travaux de 

mise en compatibilité avec l’usage futur sera supporté intégralement par le cédant. 

À défaut de dépollution du terrain et/ou de retrait des ouvrages ou réseaux en infrastructure ou 

superstructure, préalablement à la cession du terrain, l’attributaire ou ses ayants droits pourront 

procéder eux-mêmes aux travaux ou mesures nécessaires à la mise en compatibilité du terrain 

avec le projet de construction.  

Les coûts induits par la réalisation de ces travaux et/ou par l’excavation et l’élimination des terres 

polluées seront intégralement pris en charge par le cédant. 

2) Que le terrain soit cédé viabilisé, c'est-à-dire desservi par une ou plusieurs voies publiques 

existantes ou à créer par la collectivité ou son aménageur dans un calendrier compatible avec 

les travaux de réalisation des contreparties. 

Ces voies devront être équipées des réseaux desservant le secteur (eau, assainissement EU/EP, 

électricité, téléphone et le cas échéant gaz, réseau de chaleur, réseau câblé, …) suffisamment 

dimensionnées pour assurer le bon fonctionnement du programme projeté sans qu’il soit 

nécessaire que l’attributaire réalise ou finance des renforcements de réseaux.  

La cote des espaces publics et ou / futurs espaces publics, devra avoir été conçue pour être 

compatible avec celle de l’opération projetée en contrepartie, et convenue avec l’attributaire. Les 

voies seront configurées de telle manière qu’elles permettent des accès (entrées et sorties) en 

quantité suffisante pour l’opération projetée et que les attentes réseaux soient réalisées jusqu’à 

la limite de propriété de l’attributaire ou ses ayants droits pour chaque immeuble ou maison 

individuelle projetée et que seuls les travaux de branchement privatifs par maison individuelle ou 

immeuble restent à la charge de l’attributaire ou ses ayants droits. 
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3) Que le terrain ne soit grevé d’aucune servitude de nature à gêner la réalisation du programme 

immobilier de diversification de l’habitat projeté. 

4) Que le permis de construire définitif soit obtenu, délai de recours des tiers et de retrait 

administratif purgés. 

Les propriétaires des terrains, signataires de la présente convention, autorisent dès la signature de 

ladite convention l’attributaire ou ses ayants droits à faire réaliser les études géotechniques, 

hydrogéologiques, environnementales et toute autre étude qui lui sembleraient nécessaires, avant 

transfert de propriété. Dans le cas où les études des sols et des sous-sols feraient apparaître une 

pollution du site concerné, le coût des travaux et des études environnementales nécessaires à la 

réalisation des travaux de dépollution seront à la charge exclusive du cédant et les travaux de 

dépollution exécutés, le cas échéant, selon les modalités ci-dessus décrites au 1). 

 

Afin de fluidifier la mise en œuvre des contreparties qui visent à favoriser la diversité de l’habitat en 

amenant une population nouvelle de salariés, les porteurs de projets et les propriétaires des fonciers 

s’engagent à anticiper et à mettre en œuvre les procédures administratives et d’urbanisme nécessaires 

à l’attributaire et, permettant de respecter les calendrier prévisionnels visés au III ci-dessus, en ce 

compris les demandes de dépôts de permis de construire. 

 

Les propriétaires des terrains et/ ou aménageurs s’engagent à élaborer les éventuels cahiers de 

charges de cession de terrains conformément aux dispositions de la présente convention. 

De même, si le terrain est situé dans un périmètre de recherche d’archéologie préventive, l’attributaire 

se réserve le droit, pour le cas où l’économie du projet serait remise en cause, de demander une 

substitution du terrain. En cas de préconisation d’un éventuel diagnostic archéologique par l’autorité 

compétente, tous les frais liés aux surcoûts éventuels de ce diagnostic seront à la charge du cédant. 

 

Si l’étude géotechnique fait apparaître la nécessité d’engager des coûts de confortement du sous-sol 

et/ou de fondations spéciales prohibitifs au regard de l’économie du programme de construction, 

l’attributaire se réserve le droit de demander une substitution du terrain. 

 

Les participations financières à la réalisation des équipements publics (redevance de ZAC, PAE, PUP, 

PFAC…) ne seront pas prises en charge par l’attributaire ni par son mandataire pétitionnaire de la 

demande de permis de construire.  

 

Dans le cas où l’une ou plusieurs des conditions suspensives s’avèreraient impossibles à lever, les 

cédants et l’attributaire, en lien avec le porteur de projet, pourront convenir de substituer ou de modifier 

les contreparties initialement prévues. Ces modifications seront portées à connaissance du directeur 

général de l’ANRU. 

 

L’acte authentique de cession des terrains d’assiette des contreparties est signé dès la levée de la 

dernière condition suspensive.  

 

En matière de construction, il est précisé que l’attributaire fera réaliser des études de faisabilité qui 

permettront notamment de définir, en concertation avec le porteur de projet et la commune, le 

programme à réaliser.  

Dans ce cadre, les documents suivants devront être transmis par le cédant : 

- un relevé périmétrique et topographique des terrains ainsi que des abords immédiats ; sur ce 

relevé devra figurer l’ensemble des informations nécessaires à la parfaite connaissance du site 

et de ses contraintes : servitudes, voiries existantes ou programmées, réseaux sous domaine 

public, sur site ou à proximité, implantation des constructions existantes, etc.  

- le bornage du terrain (plan et procès-verbal) préalablement à l’acte authentique. 
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Si nécessaire, l’attributaire fournira une note relative aux modalités de remblaiement des excavations 

générées par les démolitions des ouvrages en infrastructure (sous-sols, fondations, cuves …) à laquelle 

devra se conformer le cédant. 

 

Sur la base de ces études de faisabilité, à la fois dans le respect du cahier des charges techniques 

déterminé en concertation avec le porteur de projet et dans le respect de la cohérence du projet de 

renouvellement urbain, les logements réalisés répondront aux objectifs de l’attributaire de diversification 

de l’habitat, ce dernier se réserve le choix des opérateurs et des maîtres d’œuvre chargés de leur 

réalisation. 

 

 

V. Modalités d’évolution des contreparties foncières pour le Groupe Action Logement 

 

Concernant les modalités d’évolution des contreparties, dans la logique de construction et de mise en 

œuvre partenariale du projet, le porteur de projet se doit de solliciter officiellement l’attributaire sur les 

modifications qu’il souhaite apporter aux terrains de contreparties tels que décrits dans l’article 5.2 de 

la convention pluriannuelle de renouvellement urbain. 

Parallèlement, l’attributaire, lorsqu’il est à l’origine de cette demande d’évolution (ou de son constat), se 

manifestera par écrit auprès du porteur de projet. Dans tous les cas, le délégué territorial de l’ANRU 

sera tenu informé de ces démarches. 

Toute évolution notable des conditions de cessions de contrepartie devra faire l’objet d’une 

régularisation par le biais d’un avenant à la convention conformément aux modalités prévues à l’article 

8.2 du titre III du règlement général de l’ANRU relatif au NPNRU. Dans ce cadre, il conviendra de 

s’interroger de la nature des évolutions apportées aux contreparties :  

- Les évolutions, non significatives, ne remettent pas en cause la localisation des contreparties 

ou les conditions de la diversification de l’offre de logement (exemple : modification d’une erreur 

matérielle -type cadastrale-, modification du schéma de cession, ajustement marginal de la 

surface ou de la surface de plancher développable du terrain, etc.).  

Dans cette hypothèse, la régularisation de l’article 5.2 de la présente convention pluriannuelle 

pourra s’opérer via la formalisation d’une actualisation technique conformément à l’article 8.2 

du titre III du RGA NPNRU, dont les signataires seront le délégué territorial de l’ANRU, le ou 

les vendeurs du terrain, le porteur de projet et l’attributaire. 

- Des évolutions significatives sont apportées aux terrains d’assiette des contreparties et donc à 

l’économie du projet en termes de diversification de l’offre de logement (modification de la 

localisation du terrain de contrepartie, modification sensible de la surface de plancher 

développable et/ou du volume total de logements potentiellement constructibles, modification 

sensible de la surface de terrain cédé, etc.).  

Dans ce cas de figure, les modifications apportées devront faire l’objet d’une instruction par le 

délégué territorial de l’ANRU. S’il le juge nécessaire, celui-ci pourra solliciter l’avis du comité 

d’engagement de l’ANRU. 

Les modifications apportées aux contreparties du groupe Action Logement seront actées via le prochain 

avenant à la convention pluriannuelle de renouvellement urbain intégrant différentes évolutions au 

projet. 
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B02 Description des contreparties en droits de réservations de 
logements locatifs sociaux pour Action Logement Services 
(des apports en faveur de la mixité) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

SANS  OBJET 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



lundi 23 mars 2020

THEMATIQUES ANNEE 2018 ANNEE 2019 ANNEE 2024 ANNEE 2025 ANNEE 2026
Gouvernance JANV FEV MARS AVR MAI JUIN JUIL AOUT SEPT OCT NOV DEC JAN FEV MARS AVR MAI JUIN JUIL AOUT SEPT OCT NOV DEC JAN FEV MARS AVR MAI JUIN JUIL AOUT SEPT OCT NOV DEC JAN FEV MARS AVR MAI JUIN JUIL AOUT SEPT OCT NOV DEC

Réunions de suivi Ville - CAPSO - AUD X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X

Réunions bimensuelles avec les élus référents au Projet X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X

COPIL : Préparation ODJ, Invitations à prévoir 1 mois auparavant

COTECH : Préparation ODJ, Invitations à prévoir 1 mois auparavant

Groupes thématiques 1 fois par mois (Habitat, Politique de la Ville, Foncier, Activités économiques, Autres)

Administratif & Financier JANV FEV MARS AVR MAI JUIN JUIL AOUT SEPT OCT NOV DEC JAN FEV MARS AVR MAI JUIN JUIL AOUT SEPT OCT NOV DEC JAN FEV MARS AVR MAI JUIN JUIL AOUT SEPT OCT NOV DEC JAN FEV MARS AVR MAI JUIN JUIL AOUT SEPT OCT NOV DEC

Signature du Protocole de Préfiguration

Comité Local d'engagement

Convention cadre pluriannuelle - Signature par les partenaires (Instruction et Signature électronique) Ecriture convention Finalisation Instr Instr Signature

Solde des études du Protocole Envoi Instr

Foncier & Acquisition JANV FEV MARS AVR MAI JUIN JUIL AOUT SEPT OCT NOV DEC JAN FEV MARS AVR MAI JUIN JUIL AOUT SEPT OCT NOV DEC JAN FEV MARS AVR MAI JUIN JUIL AOUT SEPT OCT NOV DEC JAN FEV MARS AVR MAI JUIN JUIL AOUT SEPT OCT NOV DEC

Délibération de principe

Suivi des acquisitions en lien avec le Service foncier

Renouvellement de la Convention EPF écriture PPI Renouvellement au 13 janvier 2021 (par avenant - 3 ans maximum ou par convention 5 ans)

Arbitrage des élus sur les acquisitions futures Délib Conseil communautaire

Etudes préalables JANV FEV MARS AVR MAI JUIN JUIL AOUT SEPT OCT NOV DEC JAN FEV MARS AVR MAI JUIN JUIL AOUT SEPT OCT NOV DEC JAN FEV MARS AVR MAI JUIN JUIL AOUT SEPT OCT NOV DEC JAN FEV MARS AVR MAI JUIN JUIL AOUT SEPT OCT NOV DEC

Plan Général de Composition Urbaine - définition de l'étude urbaine

étude de faisabilité technique et juridique

étude développement économique

étude mixité sociale et peuplement

étude maison pluridisciplinaire de santé

OPAH-RU JANV FEV MARS AVR MAI JUIN JUIL AOUT SEPT OCT NOV DEC JAN FEV MARS AVR MAI JUIN JUIL AOUT SEPT OCT NOV DEC JAN FEV MARS AVR MAI JUIN JUIL AOUT SEPT OCT NOV DEC JAN FEV MARS AVR MAI JUIN JUIL AOUT SEPT OCT NOV DEC

Animation du Groupe ORI Soliha / CAPSO (information sur le disposition coercitif)

Durée de la Convention OPAH-RU - 5 ans

DUP 1 pour les ORI - validation des immeubles à l’arrêté préfectoral de DUP 18 mois Durée de la DUP : 5 ans

DUP 2 pour les ORI - validation des immeubles à l’arrêté préfectoral de DUP 18 mois Enquête publique (24 aout au 4 sept.) Arr. préf. Durée de la DUP : 5 ans

Lancement d'un AMI 12 Place du 11 Novembre Lancement de l'AMI 18 mois pour l'entreprise retenue pour déposer les pièces réglementaires à l'instruction en vue des travaux de rénovation

CONCERTATION PREALABLE JANV FEV MARS AVR MAI JUIN JUIL AOUT SEPT OCT NOV DEC JAN FEV MARS AVR MAI JUIN JUIL AOUT SEPT OCT NOV DEC JAN FEV MARS AVR MAI JUIN JUIL AOUT SEPT OCT NOV DEC JAN FEV MARS AVR MAI JUIN JUIL AOUT SEPT OCT NOV DEC

Gestion Urbaine de Proximité - concertation et informations avec les habitants sur les différents travaux - tous les 2 mois

Conseil citoyen et Conseil de quartier 

Phase opérationnelle JANV FEV MARS AVR MAI JUIN JUIL AOUT SEPT OCT NOV DEC JAN FEV MARS AVR MAI JUIN JUIL AOUT SEPT OCT NOV DEC JAN FEV MARS AVR MAI JUIN JUIL AOUT SEPT OCT NOV DEC JAN FEV MARS AVR MAI JUIN JUIL AOUT SEPT OCT NOV DEC

PHASE 1 : jardins partagés et aire de jeux

Consultation accord cadre mono-attributaire MOE et lancement groupement de commandes (6mois)

Travaux (6 mois)

Etudes de diagnostics

Consultation Moe

Démarrage diag ouvrage d'art

Concertation ville

Point réseaux ville

Point réseaux CAPSO

Point réseaux concessionnaires

Diag amiante enrobés

Diag reconnaissance de réseaux

Etude de sols

Relevés de géomètre

Etude archéologique à prévoir 

Désignation maitrise d'œuvre

Elaboration du programme de MOE - Consultation et Notification du Marché

Etudes générales (AVP)

OS de démarrage de la phase AVP

Etude de la phase AVP (6 mois)

Concertation concessionnaires, Validation phase AVP

Aménagement public - Quai des salines - ilot Pélicorne

OS de démarrage de la phase PRO

Etude de la phase PRO

Concertation concessionnaires

Phase DCE - attribution des marchés de travaux

Travaux  ouvrage d'art possibles (06 mois)

Travaux CAPSO concessionnaires à prévoir selon résultats des diagnstocs (06 mois)

Préparation travaux ( 1 mois)

Travaux VRD - Ensemble du secteur ANRU (12 mois)

Aménagement public - Quai du commerce 

OS de démarrage de la phase PRO

Etude de la phase PRO

Concertation concessionnaires

Phase DCE - attribution des marchés de travaux

Préparation travaux VRD ANRU  (01 mois)

Travaux VRD ANRU  (07 mois)

Aménagement public - Place du 11 novembre

OS de démarrage de la phase PRO

Etude de la phase PRO

Concertation concessionnaires

Phase DCE - attribution des marchés de travaux

Préparation travaux VRD ANRU  (01 mois)

Travaux VRD ANRU  (08 mois)

Ilot SEGA

Ilot SEGA-démolition A CONSOLIDER

Etudes

Permis de démolir

Etude de la phase DCE

Lancement de la consultation entreprises

Rapport d'analyse des offres

Passage en CAO

Passage en bureau

Passage en conseil communautaire

Attribution des marchés de travaux

Travaux démolition y compris réfection mur mitoyen

Ilot SEGA - programme immobilier

Covid

Covid

Covid

Covid

COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION DU PAYS DE SAIN-OMER - NOUVEAU PRORAMME DE RENOUVELLEMENT URBAIN QUARTIER QUAI DU COMMERCE SAINT-SEPULCRE

ANNEE 2020 ANNEE 2021 ANNEE 2022 ANNEE 2023

Production dossier, Instruction, Enquête publique Arr. préf. 06/19



lundi 23 mars 2020

THEMATIQUES ANNEE 2018 ANNEE 2019 ANNEE 2024 ANNEE 2025 ANNEE 2026

COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION DU PAYS DE SAIN-OMER - NOUVEAU PRORAMME DE RENOUVELLEMENT URBAIN QUARTIER QUAI DU COMMERCE SAINT-SEPULCRE

ANNEE 2020 ANNEE 2021 ANNEE 2022 ANNEE 2023

Programme + choix promoteur

Etudes promoteur

Travaux

Ilot SEGA - espace public

OS de démarrage de la phase PRO

Etude de la phase PRO

Concertation concessionnaires

Phase DCE et attribution des marchés de travaux

Préparation travaux VRD ANRU  (01 mois)

Travaux VRD ANRU  (04 mois)

Ilot Pelicorne

Ilot Pelicorne - programme immobilier

Programme + choix promoteur

Etudes promoteur

travaux

Ilot Pelicorne - espace public

OS de démarrage de la phase PRO

Etude de la phase PRO

Concertation concessionnaires

Phase DCE et attribution des marchés de travaux

Préparation travaux VRD ANRU  (01 mois)

Travaux VRD ANRU  (04 mois)

Ilot Ferronnerie

Ilot Ferronnerie - programme immobilier

Programme + choix promoteur

Etudes promoteur

travaux

Ilot Ferronnerie - espace public

OS de démarrage de la phase PRO

Etude de la phase PRO

Concertation concessionnaires

Phase DCE et attribution des marchés de travaux

Préparation travaux VRD ANRU  (01 mois)

Travaux VRD ANRU  (04 mois)



NPRU Quai du commerce/Saint Sépulcre - Tableau financier prévisionnel

Validation élus

Identification de l'opération
Maitre 

d'ouvrage

Emprise 

foncière 

libérée

Coût Unitaire 

(Ratios)
Cout global 

Base de 

financement 

prévisionnel (HT)

ville % EPCI % Région %
 Bailleurs 

sociaux 
% CDC %

Conseil 

départemental
ANAH ETAT

recettes 

opérations 

immobilières

% ANRU base %

Semestre 

d'engagemen

t

Année 

d'engagement

Opérations d'aménagement *

Aménagement publics

Jardins partagés (opération réalisée)  CAPSO 500 m2                    92 431 €                                  92 431 €                            92 431 €                                       46 215 € 50%                    46 216 € 50% 1 2019

Pélicorne et Quai des Salines
 CAPSO/Ville           

MO déléguée 
4394 m2               248 451 €                       3 175 178 €                   3 175 178 €              1 145 089 € 36%                            1 145 089 € 36%               885 000 € 28% 1 2021

Recalibrage Quai du commerce avec 

traversées et aménagement des berges 

sans pontons et carrefour Dunkerque

 CAPSO/Ville           

MO déléguée 
12966 m2           1 571 537 €                       1 571 537 €                   1 571 537 €                 550 038 € 35%                               550 038 € 35%                    471 461 € 30% 1 2023

Boulevard de Strasbourg
 CAPSO/Ville           

MO déléguée 
1424 m2               110 630 €                           110 630 €                      110 630 €                   38 720 € 35%                                  38 721 € 35% 33 189 € 30% 1 2023

Place du 11 Novembre
 CAPSO/Ville           

MO déléguée 
3461 m2               331 889 €                           331 889 €                      331 889 €                 132 269 € 40%                               132 270 € 40% 67 350 € 20% 1 2023

Sous total (1)                       5 281 665 €                   5 281 665 €              1 866 116 €                            1 912 333 €               931 216 €                    - €          - €                    572 000 €  *                              -   €    -   €                    -   €  * 

Aménagement d'ensemble

Opérations d'aménagement sur trois ilots 

Sega, Pélicorne et Ferronnerie
 CAPSO 7086 m2                       4 591 736 €                   3 158 686 €                            1 579 343 € 1 433 050 € 50%                  1 579 343 € 2 2019

Sous total (2)                       4 591 736 €                   3 158 686 €                            1 579 343 €             1 433 050 €                  1 579 343 € 

Programmes immobiliers

Accession à la propriété

Création 7 logements   Accession  à la 

propriété

 Flandres Opale 

Habitat 
                      1 023 472 €                   1 023 472 € 918 472 € 105 000 € 2 2021

Diversification (activités/logements…)

Opération Pélicorne-surfaces bureaux ESS  CAPSO                           850 000 €                      850 000 €                               437 000 €               413 000 € 2 2020

OPAH RU / ORI

OPAH RU / ORI 1 120 800 2 163 585 2018

TOTAL                     11 746 873 €                10 313 823 €              1 866 116 €                            5 049 476 €            1 344 216 €                    572 000 €               2 163 585 €             2 351 522 €                  1 684 343 € 

* financements indicatifs et conditionnés à leurs propres calendriers de validation

17/12/2020 1 / 1
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15/03/2021

Contrat : Utilisateur :Liegeois Marie

C0689-24-0001 689-6062037-24-0001-001

20006903700014 CA DU PAYS DE

SAINT-OMER

QPV de rattachement

62500 - ST OMER

FICHE OPERATION

C0689 Convention CA du Pays de St-Omer

27618                 Statut : Contractualisation

quai du commerce - quai des salines

Commentaires
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Page 3

S2 2019

Taux max NPNRU 50.00 %

12

Subvention ANRU NPNRU
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16/03/2021

Contrat :

C0689-36-0002 689-6062037-36-0001-001

61682020500154 FLANDRE OPALE

HABITAT SOCIETE ANONYME D
HABITATION A LOYER MODERE

QPV de rattachement

62500 - ST OMER

7

FICHE OPERATION

C0689 Convention CA du Pays de St-Omer

27632                 Statut : Contractualisation

RUE DU PELICORNE QUAI DES SALINES

Commentaires
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S2 2021 6

Subvention ANRU NPNRU



Contrat : C0689 Convention CA du Pays de St-Omer QPV :

Porteur de projet : 2021 CA DU PAYS DE SAINT-OMER
Localisation :

Localisation (QPV,

commune de r®alisation)

Maitre d'ouvrage
D®penses ¨ financer D®penses ¨ financer

D®tail ANRU NPNRU

SIRET MO Co¾ts HT Co¾ts TTC

Subv ANRU NPNRU
%

Etat
%

Commune
%

EPCI
%

D®partement

%

R®gion

%

Bailleur social
%

CDC
%

 

Europe
%

ANAH
%

Subv ANRU PIA
%

Autres contributeurs
 - Maitre d'ouvrage

%

Valorisation fonci¯re

et autres recettes
%

Assiette subv ANRU
%

Pr°ts

%

Dont pr°t CDC

%

Dont total pr°t bonifi®

AL NPNRU
%

Dont pr°t bonifi® AL

NPNRU PLAI
%

Dont pr°t bonifi® AL

NPNRU PLUS
%

Lanceme
nt

(ann®e,
semestre

Dur®e

en
semestr

e

14 Etudes et conduite de projet

Sous total

15 Relogement des m®nages avec minoration de loyer

Sous total

21 D®molition de logements locatifs sociaux

Sous total

22 Recyclage de copropri®t®s d®grad®es

Sous total

23 Recyclage de l'habitat ancien d®grad®

Sous total

24 Am®nagement d'ensemble

C0689-24-0001 Saint-Omer - Am®nagement ´lots NPR QP062037 0 0 0 CA DU PAYS DE SAINT-OMER 4 591 736,00 ú 5 510 083,20 ú 1 579 343,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 2 497 690,20 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 1 433 050,00 ú 3 158 686,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 2019 12
ST OMER 62765 20006903700014 28,66 % 0,00 % 0,00 % 45,33 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 26,01 % 50,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % S2 /

Sous total 0 0 0 4 591 736,00 ú 5 510 083,20 ú 1 579 343,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 2 497 690,20 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 1 433 050,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú

28,66 % 0,00 % 0,00 % 45,33 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 26,01 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 %

31 Reconstitution de l'offre de logements locatif sociaux

Sous total

32 Production d'une offre de logement temporaire

Sous total

33 Requalification de logements locatifs sociaux

Sous total

34 R®sidentialisation de logements

Sous total

35 Actions de portage massif en copropri®t®s d®grad®es

Sous total

36 Accession ¨ la propri®t®

C0689-36-0002 Saint-Omer - Accession rue du NPR QP062037 7 0 0 FLANDRE OPALE HABITAT SOCIETE ANONYME D HABITATION A LOYER MODERE105 000,00 ú 105 000,00 ú 105 000,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 2021 6
ST OMER 62765 61682020500154 100,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % S2 /

Sous total 7 0 0 105 000,00 ú 105 000,00 ú 105 000,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú

100,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 %

37 Equipements publics de proximit®

Sous total

38 Immobilier ¨ vocation ®conomique

Sous total

39 Autres investissements

Sous total

Total g®n®ral 7 0 0 4 696 736,00 ú 5 615 083,20 ú 1 684 343,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 2 497 690,20 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 1 433 050,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú

30,00 % 0,00 % 0,00 % 44,48 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 25,52 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 %

TABLEAU FINANCIER - Instruction et signature locale-Signature Convention 23/03/2021 09:28:34

QP062037 Quai du commerce-Saint S®pulcre

ST OMER 62765

Num®ro Libell® op®ration Envelo
ppe de
finance
ment

Logements (nombre,
PLAI, PLUS) RESSOURCES FINANCIERES DONT PRETS ET RESTE A CHARGE DU MAITRE D'OUVRAGE

Dont d®tail des pr°ts et reste ¨ charge du maitre d'ouvrage
Calendrier

 



































































































































Convention pluriannuelle type de renouvellement urbain relative au NPNRU  

   

C06 Tableau des aides de la Caisse des Dépôts 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

SANS  OBJET 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Convention pluriannuelle type de renouvellement urbain relative au NPNRU  

   

C07 Convention-cadre relative à l’axe 1 de l’action « ville durable 
et solidaire » du PIA 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

SANS  OBJET 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



TABLEAU FINANCIER DES OPERATIONS PHYSIQUES  (extrait du système d'information le : 17/03/2020 à 08:40)

PLAN DE FINANCEMENT  -   FAT prévisionnelle

N° PROJET :    459 LOCALISATION CONTRIBUTIONS PRETS ECHEANCIER

ZONE INTERVENTION INSEE ZONEINSEE COMNE

62765/Saint-Omer/QPV régional/Quai Du commerce - Saint Sépulcre

N° de projet(3 caractères) ou de convention
  + N°INSEE(ZUS ou zone article 6 sur 7c
     +N° de famille d'opération(
         +N° chrono=identifiant de l'opération financières(regroupement d'opération physiques liées par une unité fonctionnelle,une unité de maitre d'ouvrage et une unité de temps)
              N° chrono=opérations physiques ou élémentaires(objet d'une attribution de subvention)

6062037 62765

COMMENTAIRE LOCALISATION IMMEUBLES LOGEMENTS COUT PAR MAITRE D OUVRAGE COUT HT TAUX TVA COUT TTC BASE DE VILLE EPCI CONSEIL DEPARTEMENTALCONSEL REGIONAL BAILLEUR SOCIAL CDC EUROPE ANAH AUTRES ANRU PRETS Pour mémoire Pour mémoire Demarrage Durée en vérif

QPV DE
RATTACH
EMENT(ou
assimilé)

LIEU DE
REALISAT°
(N°  ZUS 

de commune) 

NBRE TYPE

(MI,R+)

NBRE SDP LOGT M2 FINANCEMENT

PREVISIONNEL

y compris

les prêts

Prêt PRU ou pasPrêt CIL ou pas Année semestre semestre

% % % % % % % % % % %

14 ETUDES ET CONDUITE DE PROJET

459 6062037 14 0001 001 Directrice de projet NPRU NPR 6062037 0,00 0,00 0,00 62/CA DU PAYS DE SAINT-OMER 115 000,00 0,00% 115 000,00 115 000,00 0,00 0,00% 57 500,00 50,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 57 500,00 50,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00 2016 2 2 V

459 6062037 14 0001 002 Définition du projet urbain NPR 6062037 0,00 0,00 0,00 62/CA DU PAYS DE SAINT-OMER 80 000,00 20,00% 96 000,00 80 000,00 0,00 0,00% 24 000,00 30,00% 0,00 0,00% 16 000,00 20,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 40 000,00 50,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00 2016 2 4 V

459 6062037 14 0001 003 Etudes techniques et financières NPR 6062037 0,00 0,00 0,00 62/CA DU PAYS DE SAINT-OMER 35 000,00 20,00% 42 000,00 35 000,00 0,00 0,00% 17 500,00 50,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 17 500,00 50,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00 2016 2 4 V

459 6062037 14 0001 004 etude mixité sociale et peuplement NPR 6062037 0,00 0,00 0,00 62/CA DU PAYS DE SAINT-OMER 30 000,00 20,00% 36 000,00 30 000,00 0,00 0,00% 15 000,00 50,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 15 000,00 50,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00 2016 2 3 V

459 6062037 14 0001 005 Etude pré-opérationnelle OPAH-RU NPR 6062037 0,00 0,00 0,00 62/CA DU PAYS DE SAINT-OMER 94 000,00 20,00% 112 800,00 94 000,00 0,00 0,00% 47 000,00 50,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 47 000,00 50,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00 2015 2 3 V

459 6062037 14 0001 006 Etude stratégie de développement économiq NPR 6062037 0,00 0,00 0,00 62/CA DU PAYS DE SAINT-OMER 40 000,00 20,00% 48 000,00 40 000,00 0,00 0,00% 10 000,00 25,00% 0,00 0,00% 10 000,00 25,00% 0,00 0,00% 20 000,00 50,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00 2016 2 3 V

459 6062037 14 0001 007 Etude Maison de santé pluriprofessionnell NPR 6062037 0,00 0,00 0,00 62/CA DU PAYS DE SAINT-OMER 30 000,00 20,00% 36 000,00 30 000,00 0,00 0,00% 9 000,00 30,00% 0,00 0,00% 6 000,00 20,00% 0,00 0,00% 15 000,00 50,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00 2016 2 3 V

SOUS TOTAL 14 ETUDES ET CONDUITE DE PROJET 424 000,00 485 800,00 424 000,00 0,00 0,00% 180 000,00 42,45% 0,00 0,00% 32 000,00 7,55% 0,00 0,00% 35 000,00 8,25% 0,00 0,00% 47 000,00 11,08% 0,00 0,00% 130 000,00 30,66% 0,00 0,00% 0,00 0,00

TOTAL 424 000,00 485 800,00 424 000,00 0,00 0,00% 180 000,00 42,45% 0,00 0,00% 32 000,00 7,55% 0,00 0,00% 35 000,00 8,25% 0,00 0,00% 47 000,00 11,08% 0,00 0,00% 130 000,00 30,66% 0,00 0,00% 0,00 0,00

(1) Les montants sont indiqués TTC ou HT suivant que les opérateurs récupèrent ou non la TVA.
(2) Chaque opération est repérée dans le temps par:
 le semestre au cours duquel elle démarre (année sur 4 chiffres suivi en décimal du N° du semestre dans l'année sur un chiffre ex: 2005,2 signifie qu'une opération démarre au cours du second semestre 2005)
 La durée de l'opération exprimée en nbre de semestre : 4 signifie que l'opération s'échelonne sur 4 semestre soit 24 mois )
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TABLEAU FINANCIER DES OPERATIONS FINANCIERES  (extrait du système d'information le 17/03/2020 à 08:40)

PLAN DE FINANCEMENT  -   FAT prévisionnelle

N° PROJET :    459 LOCALISATION CONTRIBUTIONS PRETS ECHEANCIER

ZONE INTERVENTION INSEE ZONEINSEE COMNE

62765/Saint-Omer/QPV régional/Quai Du commerce - Saint Sépulcre

N° de projet(3 caractères) ou de convention
  + N°INSEE(ZUS ou zone article 6 sur 7c
     +N° de famille d'opération(
         +N° chrono=identifiant de l'opération financières(regroupement d'opération physiques liées par une unité fonctionnelle,une unité de maitre d'ouvrage et une unité de temps)
              N° chrono=opérations physiques ou élémentaires(objet d'une attribution de subvention)

6062037 62765

COMMENTAIRE LOCALISATION IMMEUBLES LOGEMENTS COUT PAR MAITRE D OUVRAGE COUT HT TAUX TVA COUT TTC BASE DE VILLE EPCI CONSEIL DEPARTEMENTALCONSEL REGIONAL BAILLEUR SOCIAL CDC EUROPE ANAH AUTRES ANRU PRETS Pour mémoire Pour mémoire Demarrage Durée en vérif

QPV DE
RATTACH
EMENT(ou
assimilé)

LIEU DE
REALISAT°
(N°  ZUS 

de commune) 

NBRE TYPE

(MI,R+)

NBRE SDP LOGT M2 FINANCEMENT

PREVISIONNEL

y compris

les prêts

Prêt PRU ou pasPrêt CIL ou pas Année semestre semestre

% % % % % % % % % % %

14 ETUDES ET CONDUITE DE PROJET

459 6062037 14 0001  Directrice de projet NPRU, Définition du pro NPR 6062037 0,00 0,00 0,00 62/CA DU PAYS DE SAINT-OMER 424 000,00 14,58% 485 800,00 230 000,00 0,00 0,00% 180 000,00 78,26% 0,00 0,00% 32 000,00 13,91% 0,00 0,00% 35 000,00 15,22% 0,00 0,00% 47 000,00 20,43% 0,00 0,00% 130 000,00 56,52% 0,00 0,00% 0,00 0,00 2015 2 6 F

SOUS TOTAL 14 ETUDES ET CONDUITE DE PROJET 424 000,00 485 800,00 230 000,00 0,00 0,00% 180 000,00 78,26% 0,00 0,00% 32 000,00 13,91% 0,00 0,00% 35 000,00 15,22% 0,00 0,00% 47 000,00 20,43% 0,00 0,00% 130 000,00 56,52% 0,00 0,00% 0,00 0,00

TOTAL 424 000,00 485 800,00 230 000,00 0,00 0,00% 180 000,00 78,26% 0,00 0,00% 32 000,00 13,91% 0,00 0,00% 35 000,00 15,22% 0,00 0,00% 47 000,00 20,43% 0,00 0,00% 130 000,00 56,52% 0,00 0,00% 0,00 0,00

(1) Les montants sont indiqués TTC ou HT suivant que les opérateurs récupèrent ou non la TVA.
(2) Chaque opération est repérée dans le temps par:
 le semestre au cours duquel elle démarre (année sur 4 chiffres suivi en décimal du N° du semestre dans l'année sur un chiffre ex: 2005,2 signifie qu'une opération démarre au cours du second semestre 2005)
 La durée de l'opération exprimée en nbre de semestre : 4 signifie que l'opération s'échelonne sur 4 semestre soit 24 mois )
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Convention pluriannuelle type de renouvellement urbain relative au NPNRU  

   

D02 Convention spécifique relative au projet de gestion 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

SANS  OBJET 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Convention pluriannuelle type de renouvellement urbain relative au NPNRU  

   

D03 Charte de la concertation 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

SANS  OBJET 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



D04  Convention  Opérationnelle  entre  Etablissement  Public
Foncier  Nord  -  Pas  de  Calais  et  la  Communauté
d’Agglomération du Pays de Saint-Omer 

- Renouvellement convention 2021 – 2026 : Projet de convention avec délibération

- Convention EPF / CASO 2016 – 2021     : convention y compris délibération

Convention pluriannuelle type de renouvellement urbain relative au NPNRU 



Service Service Foncier 

Examiné en
Bureau

Le 1 décembre 2020

Matière de l'acte 3.6

CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU JEUDI 17 DÉCEMBRE 2020
DELIBERATION N°D420-20

     
AMENAGEMENT DU TERRITOIRE :  COMMUNE DE SAINT-OMER -  PORTAGE
FONCIER PAR  L'ETABLISSEMENT PUBLIC  FONCIER  NORD  PAS  DE CALAIS
(EPF) POUR L'OPÉRATION DE RENOUVELLEMENT URBAIN QUAI DES SALINES
/  QUAI  DU  COMMERCE  -  RENOUVELLEMENT  DE  LA  CONVENTION
OPÉRATIONNELLE POUR LA PÉRIODE 2021/2026 - SIGNATURE - DÉLÉGATION
DU DROIT DE PRÉEMPTION URBAIN À L'EPF

RAPPORTEUR : Monsieur MEQUIGNON

Dans le cadre de l’opération de renouvellement urbain menée, notamment via le
dispositif  ANRU,  sur  le  secteur  du  bas  de  la  ville  de  Saint-Omer,  la  CAPSO a
contractualisé un partenariat avec l’Etablissement Public Foncier Nord Pas de Calais
pour les aspects relatifs à la maîtrise foncière des différents secteurs stratégiques.

Ainsi, une convention opérationnelle a été signée avec l’EPF en janvier 2016 pour
l’ilot quai des Salines / quai du Commerce au sein duquel 3 périmètres d’intervention
prioritaire ont été définis (cf plan ci-joint) à savoir l’ilot SEGA comprenant notamment
la  friche  de  la  société  d’électricité  SEGA dont  les  travaux  de  démolition  sont
programmés  courant  2021,  l’ilot  Pélicorne  et  l’ilot  Ferronnerie,  comprenant
notamment l’immeuble du 12 place du 11 novembre acquis par l’EPF en 2019 et le
hangar  de  l’ancienne  activité  de  ferronnerie  aujourd’hui  mis  à  disposition  de
l’Association pour le Droit au Vélo. 

Le bilan du portage foncier de l’opération par l’EPF est le suivant : 
Nombre de biens acquis par l’EPF et emprise foncière :

a) ilot Pélicorne :
- 16 quai du Commerce (France Parebrise)      387 m²
- 36 quai des Salines 1 250 m

b) ilot Sega :
- 20 quai des Salines   285 m²

c) ilot Ferronnerie :
- 22 quai du Commerce           93 m²
- 46 et 52 quai des Salines   162 m²
- 12 place du 11 novembre     437 m²

La convention d’une durée de 5 ans prend fin en janvier 2021.

Acte  rendu  exécutoire  suite  à
transmission  en  Préfecture  le
21/12/20 et affichage le 21/12/20
62-200069037-20201217-24965-
DE-1-1



Au vu des négociations en cours, notamment pour l’acquisition des Etablissements
DUBOIS  au  15  quai  du  commerce,  et  considérant  la  nécessité  de  prolonger  le
portage foncier  par  l’EPF des différents  biens acquis  le  temps de consolider  les
différents  programmes  d’aménagement  projetés  sur  les  biens,  il  est  proposé  de
prolonger le partenariat avec l’EPF.

Par  conséquent,  une  nouvelle  convention  opérationnelle  serait  signée  pour  une
période de 5 années supplémentaires, prévoyant la rétrocession de l’ensemble des
biens acquis pour 2026 au plus tard. 

Le conseil communautaire, à l'unanimité, décide de :

- valider la passation d’une nouvelle convention opérationnelle avec l’EPF Nord
Pas de Calais pour le portage foncier de l’opération quai des Salines / quai du
Commerce, d’une durée de 5 années, 

- déléguer à l’EPF le droit de préemption urbain dans le périmètre du secteur
concerné, le temps de la durée de validité de la convention, 

- autoriser le Président ou le Vice-Président délégué à signer la convention et
tout document s’y rapportant.

LE PRESIDENT

Joël DUQUENOY



COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION DU PAYS DE SAINT-OMER

L’an deux mille-vingt, le 17 décembre à 18H00, le Conseil de la Communauté s'est réuni à Scénéo -
2/4  avenue  L.  Blum  à  Longuenesse,  sous  la  présidence  de  son  Président,  Monsieur  Joël
DUQUENOY, à la suite des convocations adressées par voie dématérialisée le  10 décembre 2020,
convocations accompagnées de l'ordre du jour et des projets de délibération. La convocation et l'ordre
du jour ont également fait l'objet d'une publicité au tableau d'affichage de l'hôtel communautaire et sur
le site internet de la CAPSO.

CONSEILLERS TITULAIRES PRESENTS : 

Monsieur DUQUENOY Joël, Président 

Madame  CANARD Céline-Marie,  Monsieur  DENIS  Laurent,  Monsieur  DUPONT Hervé,  Monsieur
EVRARD Pierre,  Monsieur  HUMETZ Bruno,  Monsieur LEFAIT Jean-Paul,  Monsieur  MEQUIGNON
Alain, Madame MERCHIER Brigitte, Monsieur PETIT Bertrand, Monsieur PREVOST Michel, Monsieur
RYS Didier, Monsieur THOMAS Marc, Vice-Présidents 

Monsieur  BEN  AMOR  Rachid,  Monsieur  BOUHIN  Jean-Michel,  Monsieur  BRAME  Jean-Marie,
Monsieur  CAINNE  Louis,  Monsieur  CORNETTE  Christophe,  Monsieur  CRUNELLE  Christian,
Monsieur DANVIN Pascal, Monsieur DEBLOCK Alain, Monsieur DENIS Philippe, Monsieur DEWAMIN
Didier, Madame DUMETZ Jacqueline, Monsieur DUPONT Franck, Monsieur DUPONT Jean-Claude,
Madame DUWICQUET Delphine, Monsieur EVRARD Jean-Luc, Monsieur LAGACHE Eric, Madame
LEMAIRE Isabelle, Monsieur MARQUANT Francis, Monsieur MARTINOT Michel, Monsieur MASSEZ
Alain, Monsieur MOREL Damien, Monsieur MOUND Stephen, Monsieur OBOEUF Gérard, Madame
POUCHAIN-FAVIER  Marie-Paule,  Monsieur  PRUVOST  Bertrand,  Monsieur  SABLON  Frédéric,
Monsieur TELLIER Alain,  Monsieur TILLIER Patrick,  Madame VANDESTEENE Christine,  Madame
VASSEUR  Françoise,  Madame  VOLLE  Muriel,  Monsieur  WIGNERON  Auxence,  Monsieur
AGEORGES  Benoît,  Monsieur  BERNARD  Sébastien,  Madame  BOIDIN  Véronique,  Monsieur
BOULET  Michel,  Madame  BRIOT-DEFONTAINE  Virginie,  Monsieur  BRUNET  Olivier,  Monsieur
CAPITAINE  David,  Monsieur  DEBOVE  Gilles,  Monsieur  DEMAIRE  Jean-Luc,  Monsieur  DOYER
Francis, Madame DUCHATEL Valérie, Madame FAYEULLE Hélène, Monsieur FINDINIER Jean-Marc,
Monsieur  HOCHART Philippe,  Madame  JASKOWIAK  Hélène,  Monsieur  LAMIRAND  Jean-Pierre,
Madame  LAMOTTE-COTTE  Marie-Agnès,  Madame  LAPACZ  Céline,  Madame  LEVRAY  Chantal,
Monsieur LOUCHET Daniel, Monsieur ROUSSEL Benoît, Monsieur TERNINCK Christian, Monsieur
TRUANT Jonathan, Monsieur VASSEUR Jean-Paul, Madame VERRELLE Patricia, Madame WAROT
Sophie, Monsieur WOJTKOWIAK David, Conseillers Titulaires 

CONSEILLERS TITULAIRES AYANT DONNE POUVOIR OU REMPLACES PAR UN SUPPLEANT :

Monsieur DECOSTER François, Conseiller communautaire qui a donné pouvoir à Madame LAPACZ
Céline, Conseillère communautaire, Monsieur ROLIN Joël, Conseiller délégué qui a donné pouvoir à
Monsieur  MEQUIGNON  Alain,  Vice-président,  Monsieur  MOLIN  Christophe,  Conseiller
communautaire qui a donné pouvoir à Monsieur HUMETZ Bruno, Vice-président, Madame NIVERT
Florence,  Conseillère  communautaire  qui  a  donné pouvoir  à  Madame POUCHAIN-FAVIER Marie-
Paule, Conseillère communautaire, Madame COURBOT Christine, Conseillère communautaire qui a
donné  pouvoir  à  Monsieur  BERNARD  Sébastien,  Conseiller  communautaire,  Monsieur  COUPEZ
Christian,  Vice-président  qui  a  donné  pouvoir  à  Madame  DUWICQUET  Delphine,  Conseillère
déléguée, Monsieur HAZARD Jean-Luc, Conseiller communautaire qui a donné pouvoir à Monsieur
MOUND  Stephen,  Conseiller  communautaire,  Madame  LAMOOT  Catherine,  Conseillère
communautaire qui a donné pouvoir à Madame FAYEULLE Hélène, Conseillère communautaire
M. ALLOUCHERY René, Conseiller communautaire a été remplacé par M. DEHURTEVENT Benoit,
Conseiller communautaire, M. HOCHART Casimir, Conseiller communautaire a été remplacé par M.
HIRSOUT Hervé, Conseiller communautaire

CONSEILLERS TITULAIRES EXCUSES : 

Mme BAUDEQUIN Odile, M. BEDAGUE Patrick, Mme CATTY Christine, M. CHEVALIER Alain, Mme
COUSIN-DELGERY Daisy, M. DELFORGE Pascal, M. DISSAUX Jean-Claude, Mme SAUDEMONT
Caroline, Mme WOZNY Florence, M. BERTELOOT Hervé, Mme BROCHARD-MONTAGNER Claire,
M. LEBRUN-VANDEWALLE Dominique.

Nombre de délégués en exercice : 94
Nombre de présents ou représentés : 82
Nombre de votes « pour » : 82
Nombre de votes « contre » : 0



Nombre d'abstentions : 0
Nombre de votes non prononcés : 0
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Convention 

Opérationnelle 

« SAINT OMER ς PNRU Quai du Commerce  

et quai des Salines» 

{ƛƎƴŞŜ ƭŜ ΧΧΧΧΧΧΧΧΦ
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La convention est conclue entre : 

La Communauté d'agglomération de Communauté d'agglomération du Pays de Saint-Omer, 

représentée par Monsieur Joël DUQUENOY, autorisé(e) à l'effet des présentes par une délibération n° 

du Conseil communautaire du  Ŝǘ ƭΩŀǊǊşǘŞ  du  accordant la délégation de signature à   , 

désignée ci-après par le terme «Communauté 

d'agglomération »  

d'une part, 

Et  

l'Etablissement Public Foncier Nord ς Pas de Calais, 9ǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ tǳōƭƛŎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΣ Ł ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ 
industriel et commercial, dont le siège social est situé 594 avenue Willy Brandt ς CS 20003 à EURALILLE 

(59777), identifié sous le numéro SIRET 383 330 115 000 23, représenté par sa directrice générale, 

Madame Loranne BAILLY, agissant en cette qualité en vertu ŘŜ ƭΩŀǊǊşǘŞ ƳƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭ Ŝƴ ŘŀǘŜ Řǳ ф 
décembre 2015, spécialement autorisée en vertu de la délibération  du conseil d'administration de 

l'Etablissement du xx xxx 2021,  

désigné ci-après par « ƭΩ9tC » 

d'autre part 
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[Ω9tC bƻǊŘ-tŀǎ ŘŜ /ŀƭŀƛǎ Ŝǎǘ ǳƴ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇǳōƭƛŎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ł ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭ Ŝǘ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭ 
(EPIC) créé par le décret n°90-1154 du 19 décembre 1990 plusieurs fois modifié. 

Il est compétent pour réaliser toutes acquisitions foncières et immobilières dans le cadre de projets 

conduits par les personnes publiques et pour réaliser ou faire réaliser toutes les actions de nature à 

faciliter l'utilisation et l'aménagement ultérieur, au sens de l'article L. 300-1 Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ, 

des biens fonciers ou immobiliers acquis. 

[ΩŀǊǘƛŎƭŜ [ онм-м Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ ǇǊŞǾƻƛǘ ǉǳŜ ƭŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǇǳōƭƛŎǎ ŦƻƴŎƛŜǊǎ ŀƎƛǎǎŜƴǘ ζ pour 

le compte de l'Etat, des collectivités territoriales et de leurs groupements ou d'un autre établissement 

public » et que leur intervention « s'inscrit dans le cadre de conventions ». 

Sur la base des caractéristiques du projet (éléments programmatiques, calendrier, bilan financier, voire 

ƻǇŞǊŀǘŜǳǊ ǇǊŜǎǎŜƴǘƛύΣ ƭΩ9tC Ŝǘ ƭŀ Communauté d'agglomération établissent une convention 

opérationnelle qui définit précisément les engagements des parties et établit « sur-mesure » le 

ŎŀŘǊŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9tC. 

La commune de Saint Omer ǎΩŞǘŜƴŘ ǎǳǊ ǳƴ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŘŜ  545,45 km² et dénombre      14 788 habitants. 

9ƭƭŜ Ŝǎǘ ƳŜƳōǊŜ ŘŜ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ Ǉǳōlic de coopération intercommunal Communauté 

d'agglomération du Pays de Saint-Omer qui comprend 53 communes. La Communauté 

d'agglomération du Pays de Saint-Omer ǎΩŞǘŜƴŘ ǎǳǊ ǳƴ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŘŜ    16,49 km² et dénombre     107 

162 habitants.  

La commune de Saint Omer est soumise à un PLU approuvé le 12/09/2019.  

Située au !ǊǘƻƛǎΣ Ŝƴ ǇƭŜƛƴ ŎǆǳǊ Řǳ ƳŀǊŀƛǎ ŀǳŘƻƳŀǊƻƛǎΣ {ŀƛƴǘ-Omer est la ville-centre de la Communauté 

d'agglomération du Pays de Saint-Omer. Sa position géographique au centre de la région Nord-Pas-de-

Calais, à quasi-équidistance des grandes villes du littoral (Calais, Boulogne, Dunkerque) et des autres 

grandes villes du nord (Lille, Arras, etc.), lui confère une place importante à l'échelle régionale. Elle compte 

14 782 habitants, la commune de Saint Omer Ŝǎǘ ŘƻǘŞŜ ŘΩǳƴ Ǉƭŀƴ ƭƻŎŀƭ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ ǊŞŎŜƳƳŜƴǘ ŀǇǇǊƻǳǾŞ 
en juin 2019. La commune est non carencée au titre de la loi SRU. Le territoire communal est contraint par 

lePPRi du Marais Audomarois. 

Dans le cadre de cette procédure de renouvellement, le site identifié est situé dans le quartier Quai du 

Commerce/Saint Sépulcre qui est un pan historique de la ville. Il regroupe à la fois  

- ǳƴ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘΩƘŀōƛǘŀǘ ǎƻŎƛŀƭ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ŎŀǊ ƛƭ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ рл ҈ ŘŜ ƭΩƘŀōƛǘŀǘ Řǳ ǉǳŀǊǘƛŜǊΣ  
- ǳƴ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘΩƘŀōƛǘŀǘ ǇǊƛǾŞ Ǉƭǳǘƾǘ ŀƴŎƛŜƴ όрл ҈ύ Řƻƴǘ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ƛƳƳŜǳōƭŜǎ ǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ǳƴŜ ǾŀƭŜǳǊ 

patrimoniale, des hangars patrimoniaux recevant des activités commerciales,  

- des sites de mutation urbaine, des sites de gestion urbaine, ainsi que des espaces publics et privés 

mutables.  
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Quatre périmètres (ANRU, OPAH-RU, SPR et Action Coeur de Ville) se superposent sur le quartier et 

partagent les mêmes objectifs en termes de renouvellement urbain et de cohérence des politiques 

publique. 

LΩ9tC est signataire de la convention ANRU (signature prévue début 2021).  La convention ANRU et 

ƭΩŀǾŜƴŀƴǘ м Ł ƭŀ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŎŀŘǊŜ ǇƭǳǊƛŀƴƴǳŜƭƭŜ !Ŏǘƛƻƴ /ǆǳǊ ŘŜ Ǿille sont jointes en annexes à cette présente 

convention. 

Sur la base du périmètre du Quartier en PRU, la CAPSO sollicite ƭΩ9tC pour le renouvellement de la 

convention ŀŦƛƴ ǉǳΩƛƭ poursuivre les acquisitions et entamer la déconstruction, curage sur des parcelles à 

reconquérir [Ω9tC ǊŜǾŜƴŘǊŀΣ Řŀƴǎ ǳƴ ŘŞƭŀƛ ƳŀȄƛƳŀƭ ŘŜ 4 ans, progressivement les fonciers à la commune 

ǉǳƛ ǎŜ ŎƘŀǊƎŜǊŀ ŜƴǎǳƛǘŜ ŘŜ ŎŞŘŜǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ǎŜǎ ǘŜǊǊŀƛƴǎ aux opérateurs. » 

  

 

 

Plan Guide de Composition Urbain, PGCU mars 2019 

 

[ΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŀǘǘŀŎƘŞŜ ŀǳ ǘƘŝƳŜ "revitaliser les centralités" du Programme Pluriannuel 

ŘΩLƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ нлнл-нлнп ŘŜ ƭΩ9tCΦ 
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Afin de faciliter la réalisation du projet, lΩ9tC Ŝǘ ƭŀ Communauté d'agglomération associent leurs 

compétences et leurs moyens afiƴ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǳƴ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘ ŞǘǊƻƛǘΣ ǎΩƛƴǎŎǊƛǾŀƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ 
de leurs orientations stratégiques et compétences respectives.  

Ceci exposé, les parties conviennent ce qui suit. 

 LE CADRE GENERAL DE LA CONVENTION 

Article 1 -  Objet de la convention 

La présente convention opérationnelle a pour objet de définir les engagements des parties en vue de 

la réalisation du projet présenté dans le préambule. Elle décrit ƭŀ ƴŀǘǳǊŜ Ŝǘ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ 
opérationnelle, le bilan financier, le périmètre et ƭŜ ŎŀƭŜƴŘǊƛŜǊ ŘŜ ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴΦ 

Article 2 -  tŞǊƛƳŝǘǊŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9tC  

[Ω9tC Ŝǎǘ ƘŀōƛƭƛǘŞ Ł ƛƴǘŜǊǾŜƴƛǊ ǎǳǊ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜǎΣ ǳƴ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘ Ŝǘ ǳƴ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜ 
ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴΣ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŞŦƛƴƛŜǎ Ŏƛ-dessous : 

Le périmètre de projet : sur cŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ƭΩ9tC ŀǎǎǳǊŜ ǳƴŜ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ǾŜƛƭƭŜ ŦƻƴŎƛŝǊŜ Ŝǘ ǇŜǳǘ ǇǊƻŎŞŘŜǊ ŀǳ 
Ŏŀǎ ǇŀǊ Ŏŀǎ Ł ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ōƛŜƴǎΦ [ΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9tC Ŝǎǘ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴƴŞŜ Ł ǳƴŜ ǎƻƭƭƛŎƛǘŀǘƛƻƴ ƳƻǘƛǾŞŜ 
par écrit de la Communauté d'agglomérationΦ [Ω9tC ŀ ƭŀ ŦŀŎǳƭǘŞ ŘŜ ƧǳƎŜǊ ŘŜ ƭΩƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞ ƻǳ ƴƻƴ ŘŜ 
procéder à ces acquisitions en fonction de contraintes techniques (état des biens, problématiques de 

mitoyenneté, etc.), financières ou calendaires.  

{ƛ ŎŜǘǘŜ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŀ ǇƻǳǊ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜ ŘŜ ƳƻŘƛŦƛŜǊ ƭΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ ŘŜ ƭΩƻǇération dans les 

conditions inscrites Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ моΣ ƭŀ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ŀǾŜƴŀƴǘΦ 

[Ŝ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ comprend : 

- un périmètre de maîtrise foncière Υ ǎǳǊ ŎŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ƭΩ9tC ǇǊƻŎŝŘŜ ǇŀǊ ǘƻǳǎ ƳƻȅŜƴǎ Ł 
ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ōƛŜƴǎ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞǎ Řŀƴǎ le tableau ci-dessous. 

- un périmètre de travaux si le projet le nécessite Υ ǎǳǊ ŎŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ƭΩ9tC ǇǊƻŎŝŘŜ ŀǳȄ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘŜ 
ǊŜǉǳŀƭƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ƛƳƳƻōƛƭƛŝǊŜ Ŝǘκƻǳ ŦƻƴŎƛŝǊŜ Ŝǘ Ŝƴ ŀǎǎǳǊŜ ƭŀ ƳŀƞǘǊƛǎŜ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ 
conditions définies à ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ ммΦ 

- un périmètre de gestion technique et/ou locative : ǎǳǊ ŎŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ƭΩ9tC ŀǎǎǳǊŜ sous sa 

responsabilité et sous sa maîtrise la gestion des biens dont il est propriétaire. 

¢ŀōƭŜŀǳ ŘŜ ǎȅƴǘƘŝǎŜ Řǳ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ 

 

Commune Référence cadastrale Adresse Superficie (m²)

Saint Omer AD325 20 Quai Des Salines 287

Saint Omer AD334 + AD415 36 Quai Des Salines 1244

Saint Omer AD545 + AD396 15 Quai Du Commerce 445

Saint Omer AD395 17 Quai Du Commerce 387

Saint Omer AD375 12 Place Du 11 Novembre 1918 437

Saint Omer AD343 + AD398 46 Quai Des Salines 60

Saint Omer AD619+AD620 52 Quai Des Salines 102

Saint Omer AD377 22 Quai Du Commerce 93
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Le périmètre de projet, le périmètre ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ǎƻƴǘ ŎŀǊǘƻƎǊŀǇƘƛŞǎ Ŏƛ-
dessous. 

 

Il est composé de 3 secteurs identifiés comme prioritaires phasées dans le temps 

- [Ωƞƭƻǘ {ŜƎŀ - Passage des quais : activités, logements  

- [Ωƞƭƻǘ tŞƭƛŎƻǊƴŜ Υ ŎƻƳƳŜǊŎŜǎΣ 9{{Σ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ  
- [Ωƞƭƻǘ CŜǊǊƻƴƴŜǊƛŜ Υ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎΣ ǎŜǊǾƛŎŜǎΣ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎΦ  

 

- Ilot SEGA phase 1 

 

 Acquisition  Travaux cession 
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terminée  

AD325 

acquise  

 
 

Déconstruction 

par la CAPSO y 

compris appentis 

de la parcelle EPF 

Cession 

prix de 

revient 

en 2022 

La 

CAPSO 

gère le 

risque 

fouilles 

archéo 
 

 

Projet:  

Le projet d'aménagement de l'ilot SEGA vise à supprimer une friche industrielle au profit d'une 

opération mixte proposant à la fois la construction de logements, de locaux à usage d'activités 

commerciales et la réalisation d'une liaison piétonne et cyclable entre le quai des Salines et le 

quai du Commerce. il s'agit d'un projet important à la fois en termes de cadre de vie des 

habitants (suppression d'une importante friche), d'attractivité du quartier (par la création de 

surfaces commerciales plutôt tournées vers l'équipement de la maison) et de fonctionnement 

urbain (par la création d'un nouvel axe piéton/cyclable traversant entre les deux quais). Plus 

précisément, le programme de logements se compose d'une quinzaine de logements en 

accession libre sur deux niveaux et demi. La surface commerciale créée sera de l'ordre de 450 

à 500 m², avec l'adjonction d'un volume commercial sur le local déjà existant du « Coffre à 

jouets ». 
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- Ilot Pélicorne phase 2 

 

 

Acquisition  Travaux Cession 

Reste une 

acquisition 

à réaliser 

en 2021 

Déconstruction EPF 

Mise en sécurité du bien à 

acquérir 

Prise en compte du SPR pour 

le bien AD545 et 396 

Enjeu de préservation du 

jardin limitant le volet 

habitat 
 

Cession à prix 

minoré en 2023 

la CAPSO gère le 

risque fouilles 

archéo 
 

 

Projet  :  
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Une opération habitat est prévue pour 7 logements en 

accession sociale à la propriété, avec la construction de 

с ƴƻǳǾŜŀǳȄ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ƭŀ ǊŞƘŀōƛƭƛǘŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ 
logement ancien dégradé. [ŀ ŎŜǎǎƛƻƴ Ŝǎǘ ǇǊŞǾǳŜ Ł ϵ 
symbolique à FOH dans la cadre de Action Logement. 

Au niveau économique, sont prévus :  

 un aménagement d'une surface commerciale 

conséquente (plus de 800 m² de surfaces de plancher) 

qui pourra par exemple accueillir du commerce dit "de 

bouche" peu présent dans le secteur avec 

ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ!b/¢ 

 des surfaces (plus de 300 m²) créés pour accueillir le 

projet de structuration de l'Economie Sociale et 

Solidaire dit "quai des initiatives" (surfaces de bureaux 

mutualisés/tiers-lieu et d'accueil notamment). 

Au niveau aménagement, requalification de la rue du 

Pélicorne, qui jouxte et dessert l'ilot dans sa partie est 

avec plusieurs séquences sécurisant les déplacements 

piétons et cyclables entre le Quai du Commerce et le 

Quai des Salines. Elle débouchera sur le quai des Salines par l'aménagement d'une petite 

placette et la remise en service piétonne du pont franchissant la rivière des Salines 

- Ilot Ferronnerie phase 3 

Cet ilot nécessite une restructuration foncière importante qui sera davantage engagée en 

deuxième partie du dispositif ANRU. Une étude de faisabilité pré-opéarationelle avec 

ŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǇǊƛƳƻ-ōƛƭŀƴ ŘΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ŘŞǇŜƴǎŜǎκǊŜŎŜǘǘŜǎ Ŝǎǘ ǇǊƻƎǊŀƳƳŞŜ Ŝƴ нлнм ; les 

ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ǎǳǊ ŎŜǘ ƛƭƻǘ ǎŜǊƻƴǘ ǇǊŞŎƛǎŞŜǎ Řŀƴǎ ǳƴ ŀǾŜƴŀƴǘΦ 

 

 

Acquisition  Travaux Cession 

En attente 

ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜ 
de 

définition 

En attente de 

ƭΩŞǘǳŘŜ ŘŜ 
définition  

Mis à 

disposition du 

bien en parcelle 

AD 375 en ORI 
 

Cession en 

2024 

La CAPSO 

gère le 

risque 

fouilles 

archéo 
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Projet:   

Le projet de renouvellement urbain 

comprend les éléments de 

programme qui devront améliorer la 

mixité fonctionnelle du quartier et 

renforcer son attractivité, à la fois 

pour les habitants du quartier mais 

également pour les habitants 

fréquentant le quartier de la gare 

ǎƛǘǳŞ Ŝƴ ŦŀŎŜ ŘŜ ƭΩŀǳǘǊŜ ŎƾǘŞ Řǳ 
canal : 

 

 

 

 

 

 

Article 3 -  Durée de la convention 

La convention est conclue pour une durée de 5 années (60 mois)Φ 9ƭƭŜ ǇǊŜƴŘ Ŧƛƴ ƭŜ ΧΧΧΧΧΧΧΧΧΦ 

[Ŝ ŎŀƭŜƴŘǊƛŜǊ ǇǊŞǾƛǎƛƻƴƴŜƭ Ŝǎǘ ŘŞǘŀƛƭƭŞ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мпΦ 
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Article 4 -  Résiliation de la convention 

[Ŝǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ǎΩŜƴƎŀƎŜƴǘ Ł ŜȄŞŎǳǘŜǊ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ŘƛƭƛƎŜƴŎŜ Ŝǘ ōƻƴƴŜ ŦƻƛΦ 9ƭƭŜǎ ǇŜǳǾŜƴǘ 
ǘƻǳǘŜŦƻƛǎΣ ŀǾŀƴǘ ƭŜ ǘŜǊƳŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŦƛȄŞ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ оΣ ǊŞǎƛƭƛŜǊ ƭŀ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ǎƻƛǘ ŘŜ Ŧŀœƻƴ 
ǳƴƛƭŀǘŞǊŀƭŜΣ ǎƻƛǘ ŘΩǳƴ ŎƻƳƳǳƴ ŀŎŎƻǊŘΦ  

wŞǎƛƭƛŀǘƛƻƴ ǳƴƛƭŀǘŞǊŀƭŜ Υ ƭŀ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ǊŞǎƛƭƛŞŜ Ł ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ŘŜ ƭΩǳƴŜ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ Ł ƭŀ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴ 
ǉǳŜ ƭΩ9tC ƴΩŀƛǘ ŜƴƎŀƎŞ ŀǳŎǳƴŜ ŘŞǇŜƴǎŜ ǎǳǊ ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴΦ 5ŀƴǎ ŎŜ ŎŀǎΣ ƭŀ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜƳŀƴŘŜǊŜǎǎŜ ƴƻǘƛŦƛŜ 
ŀǳόȄύ ŎƻπŎƻƴǘǊŀŎǘŀƴǘόǎύ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜ ǊŞǎƛƭƛŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŜǘǘǊŜ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŞŜ ŀǾŜŎ ŀŎŎǳǎŞ ŘŜ ǊŞŎŜǇǘƛƻƴΦ 
¦ƴ ŘŞƭŀƛ ŘŜ ǊŞǇƻƴǎŜ ŘŜ н Ƴƻƛǎ Ŝǎǘ ŀŎŎƻǊŘŞ ŘŜ ǇƭŜƛƴ ŘǊƻƛǘ ŀǳόȄύ ŎƻπŎƻƴǘǊŀŎǘŀƴǘόǎύΦ [Ŝ ŘŞƭŀƛ ŎƻǳǊǘ Ł 
ŎƻƳǇǘŜǊ ŘŜ ƭŀ ǊŞŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƭŜǘǘǊŜ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŞŜ ǇŀǊ ƭŜόǎύ ŎƻπŎƻƴǘǊŀŎǘŀƴǘόǎύΦ ! ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜ ŎŜ ŘŞƭŀƛ Ŝǘ 
Ŝƴ ŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ǊŞǇƻƴǎŜΣ ƭŀ ǊŞǎƛƭƛŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǊŞǇǳǘŞŜ şǘǊŜ ŀǇǇǊƻǳǾŞŜ ǘŀŎƛǘŜƳŜƴǘΦ  

¢ƻǳǘ ƭƛǘƛƎŜ ƴŞ ŘΩǳƴŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜ ǊŞǎƛƭƛŀǘƛƻƴ ǳƴƛƭŀǘŞǊŀƭŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǎƻǳƳƛǎ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ тΦ  

wŞǎƛƭƛŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŎƻƳƳǳƴ ŀŎŎƻǊŘ : ƭŀ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ǊŞǎƛƭƛŞŜ ŘΩǳƴ ŎƻƳƳǳƴ ŀŎŎƻǊŘ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ 
parties. Dans cette hypothèse, les signataires de la convention procèdent à un constat contradictoire 

des interventions réalisées ou en cours. Ce constat est annexé à la décision de résiliation qui prend la 

ŦƻǊƳŜ ŘΩǳƴ ǇǊƻǘƻŎƻƭŜ ǎƛƎƴŞ ŘŜǎ Ŏƻ-contractants. Il est remis à chaque signataire de la convention un 

exemplaire du protocole de résiliation. 

[ŀ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘϥŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ ǎΩŜƴƎŀƎŜ Ł ǇǊƻŎŞŘŜǊ ŀǳȄ ǊŀŎƘŀǘǎ ŘŜǎ ōƛŜƴǎ ŀŎǉǳƛǎ ǇŀǊ ƭΩ9tC Ŝǘ Ł 
ǊŜƳōƻǳǊǎŜǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ Ŝǘ ŦǊŀƛǎ ŀŎǉǳƛǘǘŞǎ ǇŀǊ ŎŜ ŘŜǊƴƛŜǊ Řŀƴǎ ǳƴ ŘŞƭŀƛ ƳŀȄƛƳǳƳ ŘŜ с 
Ƴƻƛǎ Ł ŎƻƳǇǘŜǊ ŘŜ ƭŀ ǊŞǎƛƭƛŀǘƛƻƴ ŀǇǇǊƻǳǾŞŜ ƻǳ Ł ŎƻƳǇǘŜǊ ŘŜ ƭŀ ǎƛƎƴŀǘǳǊŜ Řǳ ǇǊƻǘƻŎƻƭŜ ŘŜ ǊŞǎƛƭƛŀǘƛƻƴΦ 

Article 5 -  Les engagements des parties  

[Ω9tC ǎΩŜƴƎŀƎŜ Ł : 

- Mobiliser, au service de la réalisation du projet, une équipe pluridisciplinaire travaillant en 

mode projet. 

- Tenir régulièrement informée la Communauté d'agglomération ŘŜ ƭΩŞǘŀǘ ŘΩŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ 
convention, notamment en : 

o Transmettant un bilan des interventions réalisées 6 mois après la signature de la 

convention, avec une évaluation de la dureté foncière visant à adapter le cas échéant 

la stratégie foncière ; 

o Transmettant un bilan annuel opérationnel Ŝǘ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩǳƴŜ ŎŀǊǘƻƎǊŀǇƘƛŜ ŘŜ 
son intervention (maîtrise foncière, gestion, travaux).  

La Communauté d'agglomération ǎΩŜƴƎŀƎŜ Ł : 

- !ǎǎǳǊŜǊ ƭŜ ǇƛƭƻǘŀƎŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ Ŝǘ Ł ȅ ŀǎǎƻŎƛŜǊ ƭΩ9tC Ŝƴ ǘŜƳǇǎ ǊŞŜƭΦ 

- aƻōƛƭƛǎŜǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭΩƛƴƎŞƴƛŜǊƛŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜ ƭƻŎŀƭŜ Ŝƴ ƳŜǎǳǊŜ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊ ƭŜ 
projet. 

- 5ŞǎƛƎƴŜǊ ǳƴ ǊŞŦŞǊŜƴǘΣ ƛƴǘŜǊƭƻŎǳǘŜǳǊ ǇǊƛǾƛƭŞƎƛŞ ŘŜ ƭΩ9tCΣ ǇƻǳǊ ŀǎǎǳǊŜǊ ƭŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴΦ 

- Conduire les démarches relatives à la modification ou à la révision des documents de 

ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ κƻǳ ŘΩǳrbanisme afin de permettre la réalisation du projet. 

- aŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ ŘŞƳŀǊŎƘŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ł ƭŀ ōƻƴƴŜ ŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 
convention (délibération, DUP, etc.). 
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- Transmettre Ł ƭΩ9tCΣ ǎƻǳǎ ŦƻǊƳŀǘ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜΣ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ études préalables et documents 

όt[¦όƛύΣ ǎŎƘŞƳŀǎ ŘŜ ǎŜŎǘŜǳǊΣ ǎŎƘŞƳŀǎ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘΣ !±!tΣ Ǉƭŀƴ ŘŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄΣ ŞǘǳŘŜǎ 
ǊŞŀƭƛǎŞŜǎΧύ ǳǘƛƭŜǎ ŀǳ ōƻƴ ŘŞǊƻǳƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴΦ 5ŀƴǎ ƭŜ Ŏŀǎ ƻǴ ŎŜǎ ŦƛŎƘƛŜǊǎ ŜȄƛǎǘŜƴǘ 
ǎƻǳǎ ǳƴŜ ŦƻǊƳŜ ŜȄǇƭƻƛǘŀōƭŜ ǇŀǊ ǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜΣ ils sont transmis à 

ƭΩ9tC Řŀƴǎ ǳƴ ŦƻǊƳŀǘ ƛƴǘŜǊƻǇŞǊŀōƭŜ Ŝǘ ǎƛ ǇƻǎǎƛōƭŜ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ǇǊŜǎŎǊƛǇǘƛƻƴǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ Řǳ /bLD 
ό/ƻƴǎŜƛƭ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜύΦ [Ω9tC ǎϥŜƴƎŀƎŜ Ł ƳŀƛƴǘŜƴƛǊ Ŝƴ ǇŜǊƳŀƴŜƴŎŜ 
ƭŜǎ ƳŜƴǘƛƻƴǎ ŘŜ ǇǊƻǇǊƛŞǘŞ Ŝǘ ŘŜ ŘǊƻƛǘǎ ŘΩŀǳǘŜǳǊ ŦƛƎǳrant sur les fichiers et à respecter les 

ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ŘƛǎŎǊŞǘƛƻƴΣ ŎƻƴŦƛŘŜƴǘƛŀƭƛǘŞ Ŝǘ ǎŞŎǳǊƛǘŞ Ł ƭΩŞƎŀǊŘ ŘŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǉǳΩƛƭǎ 
contiennent. 

 

Article 6 -  Information et communication sur le projet 

[Ω9tC Ŝǘ ƭŀ Communauté d'agglomération ǎΩŜƴƎŀƎŜƴǘ Ł ƳŜƴǘƛƻƴƴŜǊ ƭŜǳǊ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘ Řŀƴǎ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ 
actions de communication portant sur le projet objet de la convention. 

¢ƻǳǘŜ ŀŎǘƛƻƴ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ, physique ou numérique, menée par la Communauté 

d'agglomération Ŝǘκƻǳ ƭΩƻǇŞǊŀǘŜǳr désigné par elle dans le cadre du projet décrit dans la présente 

convention doit faire mention du soutien apporté par ƭΩ9tC Ŝƴ : 

- ŀǇǇƻǎŀƴǘ ƭŜ ƭƻƎƻ ŘŜ ƭΩ9tCΣ  

- inscrivant la mention « Foncier porté et requalifié ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ tǳōƭƛŎ CƻƴŎƛŜǊ bƻǊŘ-

Pas de Calais, avec son soutien financier » 

- ƳŜƴǘƛƻƴƴŀƴǘ ƭŜǎ Ƴƻƴǘŀƴǘǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ ǇǊƛǎ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ǇŀǊ ƭΩ9tC 

- ŎƻƴǾƛŀƴǘ ƭŜǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘǎ ŘŜ ƭΩ9tC ŀǳȄ ƳŀƴƛŦŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ 
la réalisation du projet (pose de première pierre, inauguratioƴΣ ǾƛǎƛǘŜǎ ƳƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭƭŜǎΧύΦ 

Le logo et la mention décrite ci-dessus doivent toujours être visibles par le public et placés bien en 

évidence. Leurs emplacement et taille sont adaptés à la taille du matériel ou du document utilisé. La 

taille du logo EPF doit être équivalente à la taille du logo de la Communauté d'agglomération et/ou de 

ƭΩƻǇŞǊŀǘŜǳǊΦ 

Article 7 -  Litige et contentieux  

9ƴ Ŏŀǎ ŘŜ ƭƛǘƛƎŜ ǎǳǊ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ƻǳ ƭϥƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴΣ ƭŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ǎΩƻōƭƛƎŜƴǘ Ł 
une phase préliminaire de conciliation. A défaut de solution amiable, les parties conviennent de saisir 

le tribunal administratif de Lille. 
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 [ΩINTERVENTION OPERATIONNELLE 

Article 8 -  Les études préalables à la définition de projet  

tŀǊǘŜƴŀƛǊŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘΣ ƭΩ9tC ŀǇǇƻǊǘŜ ǎƻƴ ŜȄǇŜǊǘƛǎŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ Ŝǘ associe en tant que de besoin les 

ressources en ingénierie existant sur le territoire afin de conseiller au mieux la Communauté 

d'agglomération. 

!Ŧƛƴ ŘΩŀƛŘŜǊ ƭŀ Communauté d'agglomération Ł ŀǇǇǊŞƘŜƴŘŜǊ ƭŀ ŦŀƛǎŀōƛƭƛǘŞ Řǳ ǇǊƻƧŜǘΣ ƭΩ9tC ǊŞŀƭƛǎŜ Řŀƴǎ 
les 6 mois suivant la signature de la convention une étude de pré-programmation, de capacité et/ou 

ŘŜ ƳŀǊŎƘŞΦ Lƭ Ŝƴ ŀǎǎǳǊŜ ƭŀ ƳŀƞǘǊƛǎŜ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜ Ŝǘ ƭŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ Ł ƘŀǳǘŜǳǊ ŘŜ 80 %, le reste étant à la 

charge de la Communauté d'agglomération. Le montant prévisionneƭ ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜ ǎΩŞƭŝǾŜ Ł ϵ IT.  

[Ω9tC ŀǎǎƻŎƛŜ ƭŀ Communauté d'agglomération Ł ƭΩŞǘǳŘŜΦ 

La Communauté d'agglomération ǎΩŜƴƎŀƎŜ Ł ŦƻǳǊƴƛǊ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘŜ ŦŀŎƛƭƛǘŜǊ ƭŀ 
ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜ Ŝǘ Ł ǊŜƴŘǊŜ ƭŜǎ ŀǊōƛǘǊŀƎŜǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳ calendrier arrêté. 

[Ŝǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ŎƻƴǾƛŜƴƴŜƴǘ ŘŜ ǎŜ ǊŞǳƴƛǊ ƭƻǊǎ ŘΩǳƴ ŎƻƳƛǘŞ ŘŜ ǇƛƭƻǘŀƎŜ ǇƻǳǊ ŘŞǘŜǊƳƛƴŜǊ ƭŜǎ ǎǳƛǘŜǎ Ł ŘƻƴƴŜǊ 
Ł ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴŎƭǳǎƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜΦ  

Article 9 -  Les acquisitions 

¦ƴŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŘŞŦƛƴƛŜ ǇŀǊ ƭΩ9tC Ŝn accord avec la Communauté d'agglomération. Elle 

a pour objectif de préciser, Řŀƴǎ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ, la façon dont ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ 
sont actionnées et le phasage des acquisitions, de façon notamment à respecter le calendrier et le 

budget opérationnel prédéterminés.  

La négociation 

[Ω9tC ŜƴƎŀƎŜ ƭŜǎ ƴŞƎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ŀƳƛŀōƭŜǎ Řŀƴǎ ƭŀ ǇŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜ ŘŜ ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜ lΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŦƻƴŎƛŜǊ 
inscrit au ǇŞǊƛƳŝǘǊŜ ŘΩintervention figuré Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ нΦ [Ω9tC procède au récolement des informations 

ƧǳǊƛŘƛǉǳŜǎ όŞǘŀǘκƴŀǘǳǊŜκǎǘŀǘǳǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǇǊƛŞǘŞΣ ŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ōŀǳȄ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴΣ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ Ře 

servitudes), administratives et environnementales (risques naturels et technologiques, état de la 

biodiversité) dont il a connaissance.  

Préalablement aux négociations, la Communauté d'agglomération transmet Ł ƭΩ9tC ƭŜ ŎƻƴǘŜƴǳ ŘŜs 

échanges avec les propriétaires et/ou les occupants du bien ainsi que toute autre information utile.  

/ƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳȄ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ wмнмм-1 et suivants du code de la propriété des personnes 

publiques, lΩ9tC ŎƻƴǎǳƭǘŜ ƭŀ 5ƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩLƳƳƻōƛƭƛŜǊ ŘŜ ƭΩ9ǘat (DIE) lorsque son avis est obligatoire afin 

ŘŜ ŘƛǎǇƻǎŜǊ ŘΩǳƴŜ ŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ Řǳ ōƛŜƴΦ [Ŝ ǇǊƛȄ ŘΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭΩ9tC ƴŜ ǇŜǳǘ ŜȄŎŞŘŜǊ ƭŀ 
valeur estimée.  

La Communauté d'agglomération ǎΩŜƴƎŀƎŜ à ne pas solliciter ŘΩavis domanial sauf en cas de dépôt 

ŘΩǳƴŜ 5ŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ŘΩIƴǘŜƴǘƛƻƴ ŘΩAliéner (DIA) par le vendeur. Dans tous les cas, la Communauté 

d'agglomération ǎΩŜƴƎŀƎŜ Ł ƴŜ Ǉŀǎ ǘǊŀƴǎƳŜǘǘǊŜ ŀǳ ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜ ƭŜǎ ŀǾƛǎ ǊŜƴŘǳǎ ǇŀǊ la DDFP. 

! ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜ ƭŀ ǇƘŀǎŜ ŘŜ ǊŞŎƻƭŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŀǇǊŝǎ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƻƳŀƛƴŜǎΣ ƭΩ9tC ǇŜǳǘ ƛƴǘŜǊǊƻƎŜǊ ƭŜ ōƛŜƴ-

ŦƻƴŘŞ ŘΩǳƴŜ ŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ǎƛ ŎŜƭƭŜ-Ŏƛ ǾŜƴŀƛǘ ŎƻƳǇǊƻƳŜǘǘǊŜ ƭΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ ŘŜ ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴΦ 

5ŀƴǎ ǳƴ ŘŞƭŀƛ ŘŜ с Ƴƻƛǎ ǎǳƛǾŀƴǘ ƭŀ ǎƛƎƴŀǘǳǊŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ƭΩ9tC ŀŘǊŜǎǎŜ ǳƴ ōƛƭŀƴ ŘŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ 
engagées (cf Article 5) 
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[ΩŀŎǉǳƛsition amiable 

Les acquisitions amiables réalisées suite aux négociations sont formalisées par acte notarié. CΩŜǎǘ ƭŜ 
ƳƻŘŜ ŘΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ǇǊƛǾƛƭŞƎƛŞ ǇŀǊ ƭΩ9tCΦ 

[ΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ǇŀǊ ǾƻƛŜ ŘŜ ǇǊŞŜƳǇǘƛƻƴ 

[ΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŎƻƳǇŞǘŜƴǘŜ ǇŜǳǘ ŘŞƭŞƎǳŜǊ Ł ƭΩ9tC ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Řǳ ŘǊoit de préemption conformément aux 

ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [ном-о Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ ǎƻƛǘ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜ ǾƛǎŞ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 
н ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴΣ ǎƻƛǘ ǇƻƴŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ Ł ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘΩŀƭƛŞƴŀǘƛƻƴǎ ǎŜ ǊŞŀƭƛǎŀƴǘ sur ce 

périmètre.  

[ΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŎƻƳǇŞǘŜƴǘŜ ǎΩŜƴƎŀƎŜ Ł : 

- CƻǳǊƴƛǊ Ł ƭΩ9tC ƭŜǎ ŘŞƭƛōŞǊŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ ǎǳǎǾƛǎŞŜǎ ǊŜǾşǘǳŜǎ ŘŜ ƭŀ ƳŜƴǘƛƻƴ ζ exécutoire » 

du service de contrôle de légalité de la préfecture, 

- Transmettre, dès réception et au plus tard dans les 10 jours ouvrés et même si la préemption 

ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŜƴǾƛǎŀƎŞŜΣ ƭŀ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴ ŘΩŀƭƛŞƴŜǊ ό5L!ύ Ł ƭΩ9tC ŀŦƛƴ ŘŜ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ǎƻƴ 
instruction dans de bonnes conditions, 

- Saisir la 5ƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩLƳƳƻōƛƭƛŜǊ ŘŜ ƭΩ9ǘat Řŝǎ ǊŞŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 5L! ŀŦƛƴ ŘΩƻǇǘƛƳƛǎŜǊ ƭŜǎ ŘŞƭŀƛǎ Ŝǘ 
de parvenir à une préemption dans les délais impartis, 

- /ƻƳƳǳƴƛǉǳŜǊ Ł ƭΩ9tC, au moment de la transmission de la DIA, les éléments justificatifs 

permettant de motiver la préemption. 

[ΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ǇŀǊ ǾƻƛŜ ŘΩŜȄǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ 

/ƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŀǊǊşǘŞŜ ŘΩǳƴ ŎƻƳƳǳƴ ŀŎŎƻǊŘ ŀǾŜŎ ƭΩ9tCΣ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ 
ŎƻƳǇŞǘŜƴǘŜ ǇŜǳǘ ŘŞŎƛŘŜǊ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǳƴŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘŜ 5ŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ŘΩ¦ǘƛƭƛǘŞ tǳōƭƛǉǳŜ ό5¦tύΦ 
[ΩŀǊǊşǘŞ ǇǊŞŦŜŎǘƻǊŀƭ ŘŞŎƭŀǊŀƴǘ ƭΩǳǘƛƭƛǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ƘŀōƛƭƛǘŜ ƭΩ9tC Ł ǊŞŀƭƛǎŜǊ ƭŜǎ ŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴǎ 
ƛƳƳƻōƛƭƛŝǊŜǎ Ŝǘ ŦƻƴŎƛŝǊŜǎΦ [ŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘΩŜȄǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǳƴŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŎƻƳǇƻǎŞŜ ŘΩǳƴŜ ǇƘŀǎŜ 
ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜ Ŝǘ ŘΩǳƴŜ ǇƘŀǎŜ ƧǳŘƛŎŀƛǊŜ ǉǳƛ ǎŜ ŘŞǊƻǳƭŜƴǘ sur une période a minima de deux années.  

[Ω9tF et lΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŎƻƳǇŞǘŜƴǘŜ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜƴǘ ŎƻƴƧƻƛƴǘŜƳŜƴǘ ƭŜ ŘƻǎǎƛŜǊ ŘŜ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳǘƛƭƛǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜΦ  

[ΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŎƻƳǇŞǘŜƴǘŜ ǊŞŘƛƎŜ ǳƴ ŘƻǎǎƛŜǊ ŘΩŜƴǉǳşǘŜ ǇǳōƭƛǉǳŜΣ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ wΦммн-4 du 

/ƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜȄǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ŎŀǳǎŜ ŘΩǳǘƛƭƛǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜΣ ŎƻƳǇƻsé des pièces suivantes :  

1. Une notice explicative. 

2. Le plan de situation. 

3. Le plan général des travaux. 

4. Les caractéristiques principales des ouvrages les plus importants. 

5. [ΩŀǇǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴ ǎƻƳƳŀƛǊŜ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ. 

tŀǊŀƭƭŝƭŜƳŜƴǘ ƭΩ9tC ǇǊƻŎŝŘŜ Ł ƭŀ Ŏƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ Řǳ ŘƻǎǎƛŜǊ ŘΩŜƴǉǳşǘŜ ǇŀǊŎŜƭƭŀƛǊŜ Ŝǘ ŀǳȄ ƴƻǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ ǉǳƛ 
y sont rattachées.  

[Ŝ ŘƻǎǎƛŜǊ ŎƻƴǎǘƛǘǳŞ Ŝǎǘ ǎƻǳƳƛǎ ǇƻǳǊ ŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴǎǘŀƴŎŜ ŘŞƭƛōŞǊŀƴǘŜ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŎƻƳǇŞǘŜƴǘŜ 
avant envoi en préfecture.  

! ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜ ƭΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Řu ŘƻǎǎƛŜǊ ƭΩ9tC est ƭŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩŀǊǊşǘŞ ŘŜ ŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩǳƴ 
transfert de propriété à son profit. 
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[ΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ǇŀǊ ǾƻƛŜ ŘŜ ŘŞƭŀƛǎǎŜƳŜƴǘ  

[Ŝ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ŘŞƭŀƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ǳƴŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜ ŘŞŎǊƛǘŜ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [н30-1 du code de 

ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜΦ 9ƭƭŜ ǇŜǊƳŜǘ ŀǳ ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜ ŘΩǳƴ ōƛŜƴ ƛƳƳƻōƛƭƛŜǊ ǎƻǳƳƛǎ Ł ŘŜǎ ǇǊŜǎŎǊƛǇǘƛƻƴǎ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ 
ƭΩŜƳǇşŎƘŀƴǘ ŘΩŜƴ ƧƻǳƛǊΣ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ŘŜƳŜǳǊŜ ƭŜ ǘƛǘǳƭŀƛǊŜ ŘŜ ƭŀ ǎŜǊǾƛǘǳŘŜ Ł ŀŎǉǳŞǊƛǊ ƭŜ ōƛŜƴΦ 

[Ω9tC ǇŜǳǘ ǇǊƻŎŞŘŜǊ Ł ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ōƛŜƴǎ ŘŞƭŀƛǎǎŞǎΣ ŀǾŜŎ ƭΩŀŎŎƻǊŘ ǇǊŞŀƭŀōƭŜ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ 
compétente, si cette dernière lui a délégué le droit de préemption urbain fondant le délaissement.  

[Ŝǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴǎ ǎƻƴǘ ǇǊŞŎƛǎŞŜǎ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ фΦо ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴΦ 

Article 10 -  La gestion et valorisation des biens  

 Le diagnostic patrimonial 

Au moment de ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ōƛŜƴǎΣ ƭΩ9tC ǇǊƻŎŝŘŜ Ł ǳƴ ŘƛŀƎƴƻǎǘƛŎ ǇŀǘǊƛƳƻƴƛŀƭ des biens dont il 

assure la gestion.   

Ce diagnostic identifie notamment :  

- [ΩŞǘŀǘ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜ ŘŜǎ ōƛŜƴǎΦ 

- [ΩŞǘŀǘ ŘŜǎ occupations et les conditions juridiques et financières de celles-ci. 

- [ŀ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘΩŜǎǇŝŎŜǎ ŦŀǳƴƛǎǘƛǉǳŜǎ ƻǳ ŦƭƻǊƛǎǘƛǉǳŜǎ ǇǊƻǘŞƎŞŜǎ ƻǳ ŘŜǾŀƴǘ şǘǊŜ ǇǊŞǎŜǊǾŞŜǎ Řŀƴǎ 
un objectif de zéro perte nette de biodiversité. 

- Les potentialités de ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩǳǎŀƎŜǎ ǘemporaires. 

 La gestion des biens 

Sur la base du diagnostic patrimonial, et en concertation avec la Communauté d'agglomérationΣ ƭΩ9tC 
ŘŞŦƛƴƛǘ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ Řǳ ōƛŜƴΣ ǉǳƛ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ŀǎǎǳǊŞŜ ǇŀǊ ƭΩ9tC ƻǳ ŘŞƭŞƎǳŞŜ Ł ƭŀ Communauté 

d'agglomération ou à un prestataire dans un cadre contractuel ad hoc.  

La stratégie de gestion détermine notamment : 

- Les travaux de mise en sécurité. 

- Les dispositifs de surveillance. 

- [Ŝ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴΦ 

- La nature et conditions techniques, juridiques et financières des occupations. 

- Les modalités de gestion locative. 

 

9ƴ Ŏŀǎ ŘΩƛƴŎƛŘŜƴǘ ŎƻƴǎǘŀǘŞ ǎǳǊ ƭŜǎ ōƛŜƴǎ ƭ 

La stratégie de gestion prend en coƳǇǘŜ ƭΩŜƴƧŜǳ ŘŜ maintenir les espèces faunistiques et floristiques 

présentes sur le site ou le cas échéant à les déplacer ou éviter leur installation. Cette gestion 

ŘƛŦŦŞǊŜƴŎƛŞŜ ǘƛŜƴǘ ŎƻƳǇǘŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŦǳǘǳǊΦ 
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Les travaux de mise en sécurité 

Leǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ǎƻƴǘ Şǘŀōƭƛǎ ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ Řǳ ŘƛŀƎƴƻǎǘƛŎ ǇŀǘǊƛƳƻƴƛŀƭΣ ŘŜ ƭΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ 
temporaire envisagée et du projet. Ils comprennent si besoin : 

- La démolition partielle ou totale des biens au regard de risques constatés (pathologies 

structurelles, puits, fosses, etc.). 

- [ΩŞǾŀŎǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞŎƘŜǘǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŦƛƭƛŝǊŜǎ ŀǇǇǊƻǇǊƛŞŜǎΦ 

- Le déraccordement des biens ǎƛ ƭŜ ōƛŜƴ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŘŜǎǘƛƴŞ Ł ŘŜǎ ǳǎŀƎŜǎ ǘǊŀƴǎƛǘƻƛǊŜǎΦ 

- [Ŝ ƳǳǊŀƎŜ ƻǳ ƭΩƻŎŎǳƭǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƻǳǾŜǊǘǳǊŜǎΦ 

- La pose de clôtures. 

La surveillance 

Les modalités de surveillance sont établies au regard du diagnostic patrimonial et des risques identifiés 

(dangerosité, vols, intrusions, occupations illicites). Ces modalités évoluent en parallèle de la mutation 

des biens (occupation temporaire, démolitions, etc.). Le gestionnaire recourt à des mesures adaptées 

et proportionnées όǎŞŎǳǊƛǎŀǘƛƻƴ ǇƘȅǎƛǉǳŜΣ ǾƛŘŞƻǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜΣ ƎŀǊŘƛŜƴƴŀƎŜΧύΦ  

9ƴ Ŏŀǎ ŘŜ ǘǊƻǳōƭŜ ƻǳ ŘΩŀŎŎƛŘŜƴǘΣ ƭΩ9tC Ŝǘ ƭŀ Communauté d'agglomération ǎΩŜƴƎŀƎŜƴǘ Ł ǎΩƛƴŦƻǊƳŜǊ 
mutuellement dans les meilleuǊǎ ŘŞƭŀƛǎ Ŝǘ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ ǊŜǉǳƛǎŜǎ ǇŀǊ ƭŀ 
ǎƛǘǳŀǘƛƻƴΦ [ΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ǊŜƳƻƴǘŞŜ Ł ƭΩ9tC Ǿƛŀ ƭΩŀŘǊŜǎǎŜ Ƴŀƛƭ intervention.technique@epf-

npdc.fr Ŝƴ ǇǊŞŎƛǎŀƴǘ ƭΩŀŘǊŜǎǎŜ Řǳ ōƛŜƴ όǊǳŜ Ŝǘ ŎƻƳƳǳƴŜύ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭΩƛƴǘƛǘǳƭŞ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴΦ 9ƴ Ŏŀǎ ŘŜ 
risque particulier identifié, la Communauté d'agglomération contribue à la surveillance du site à travers 

notamment la mobilisation des forces de police municipale (rondes dissuasiveǎΧύΦ 

[ΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ 

[Ŝ ƎŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜ ǎΩŜƴƎŀƎŜ Ł ǊŞŀƭƛǎŜǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴǎ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ Řǳ ōƛŜƴ ǉǳƛ ƴŜ ǊŜƭŝǾŜƴǘ Ǉŀǎ 
ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘŜ ƎǊƻǎǎŜ ǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ ŘŞŦƛƴƛǎ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ слс Řǳ ŎƻŘŜ ŎƛǾƛƭ1. 

[ƻǊǎǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ƎŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜ Řǳ ǎƛǘŜ ƭΩ9tC ǊŞŀƭƛǎŜ ǳƴ ŘŞōǊƻǳǎǎŀƛƭƭŀƎŜ ŀƴƴǳŜƭ ŘŜǎ ŜǎǇŀŎŜǎ ƴƻƴ ōŃǘƛǎ όǇŃǘǳǊŜΣ 
ƧŀǊŘƛƴǎΣ ŘŞƭŀƛǎǎŞǎ ǳǊōŀƛƴǎύΣ ǉǳƛ ŀ ǇƻǳǊ ǎŜǳƭŜ ǾƻŎŀǘƛƻƴ ŘΩŞǾƛǘŜǊ ƭŀ ǇǊƻƭƛŦŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇƭŀƴǘŜǎ ŜȄƻǘƛǉǳŜǎ 
envahissantes ou de répondre à des obligations sŞŎǳǊƛǘŀƛǊŜǎΦ [Ŝǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ 
sont prises en charge par la Communauté d'agglomération. 

 Valorisation des biens  

Dans la mesure du possible, lΩ9tC ŘŞǾŜƭƻǇǇŜ ŘŜǎ ǳǎŀƎŜǎ ǘŜƳǇƻǊŀƛǊŜǎΣ ǘǊŀƴǎƛǘƻƛǊŜǎ ƻǳ ŞǇƘŞƳŝǊŜǎ ǎǳǊ 
les biens portés afin de les valoriserΦ [ŀ ƴŀǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŘŞŦƛƴƛŜ Ŝƴ ŎƻƴŎŜǊǘŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŀ 
Communauté d'agglomération.  

[Ω9tC ǇŜǳǘ mettre le bien acquis à la disposition de la Communauté d'agglomération ƻǳ ŘΩǳƴ ǘƛŜǊǎ dans 

ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴe convention ad hoc. 

Dans tous les cas, la Communauté d'agglomération ǎΩŜƴƎŀƎŜ Ł ƴŜ Ǉŀǎ ƻŎŎǳǇŜǊ ƭŜ ǎƛǘŜ ǎŀƴǎ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ 
préalable. 

 
1 Article 606 du code civil :  

« Les grosses réparations sont celles des gros murs et des voûtes, le rétablissement des poutres et des couvertures entières. 

Celui des digues et des murs de soutènement et de clôture aussi en entier. 

Toutes les autres réparations sont d'entretien » 
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Article 11 -  Les travaux 

[Ω9tC ŀǎǎǳǊŜ ƭŀ ƳŀƞǘǊƛǎŜ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜ ŘΩŞǘǳŘŜǎ Ŝǘ ŘŜ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘŜ ǇǊƻǘƻ-aménagement sur tout ou partie 

du foncier dont il est propriétaire et en assumŜ ƭΩŜƴǘƛŝǊŜ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞΦ  

Ces travaux consistent en des opérations de préparation du foncier, après son acquisition et en vue de 

la réalisation du projet décrit en préambule.  

Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘŜ : 

- wŜǘƛǊŜǊ ƭŜǎ ƳŀǘŞǊƛŀǳȄ ŎƻƴǘŜƴŀƴǘ ŘŜ ƭΩŀƳƛŀƴǘŜΣ 

- Déconstruire totalement ou partiellement des bâtiments, 

- ¢ǊŀƛǘŜǊ ƭŜǎ ƳƛǘƻȅŜƴƴŜǘŞǎ όǘǊŀǾŀǳȄ ŘŜ ƳŀœƻƴƴŜǊƛŜΣ ŘΩŜƴŘǳƛǘΣ ŘŜ ŎƻƴŦƻǊǘŜƳŜƴǘΣ etc.), 

- Valoriser ou évacuer les déchets dans les filières de traitement appropriés, 

- Retirer les sources concentrées de pollution, 

- tǊŞǎŜǊǾŜǊ ƭŜǎ ōƛŜƴǎ Řŀƴǎ ƭΩŀǘǘŜƴǘŜ ŘŜ ƭŜǳǊ ǊŞƘŀōƛƭƛǘŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ǳƴ ǇƻǊǘŜǳǊ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘύΦ  

- Préserver les masses boisées et arbustives et pré-verdir les sites en attente de projet. 

Dans certains cas et pour faciliter la reconversion de sites pollués relevant de la législation des ICPE, 

ƭΩ9tC ǇŜǳǘ ǊŞŀƭƛǎŜǊ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘŜ ǊŜƳƛǎŜ Ŝƴ Şǘŀǘ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘƛǘŜ Řǳ ζ tiers demandeur », 

conformément au cadre juridique en vigueur. 

LΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9tC ŜȄŎƭǳt ƭŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ, ƭΩétablissemeƴǘ ƴΩŜƴ ŀȅŀƴǘ Ǉŀǎ ƭŀ 
compétence statutaire.  

Le porteur de projet garde la responsabilité de la mise en compatibilité du site avec son projet. 

 Les études préalables au programme des travaux 

Cette étape vise à définir ou compléter le programme de travaux, en concertation avec la Communauté 

d'agglomérationΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ǇǊŞŎƛǎŜǊ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜǎΣ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ Ŝǘ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ ŘŜ ƭŀ 
réalisation du programme de travaux.  

[Ω9tC ǊŞŀƭƛǎŜ Řes études réglementaires (diagnostic amiante avant démolition, diagnostic ressource, 

etc.) ou tout autres études nécessaires Ł ƭŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ όǊŜƭŜǾŞ 
ǘƻǇƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜΣ ŞǘǳŘŜǎ ŘŜ ǎƻƭǎ ǇƻǳǊ ǉǳŀƭƛŦƛŜǊ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƭǳǘƛƻƴΣ ŞǘǳŘŜǎ Ŧaune flore, etc.) en vue de 

ƭŀ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴ ŘΩŞǉǳƛǇŜǎ ŘŜ ƳŀƞǘǊƛǎŜ ŘΩǆǳǾǊŜΦ  

[Ω9tC ǊŜŎƻǳǊǘ Ł ŘŜǎ ōǳǊŜŀǳȄ ŘΩŞǘǳŘŜǎ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎŞǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƛŀƎƴƻǎǘƛŎǎΦ 

[Ω9tC ǊŞŀƭƛǎŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ŘŞƳŀǊŎƘŜǎ ǇǊŞŀƭŀōƭŜǎ ǘŜƭƭŜǎ ǉǳŜ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǎ 
ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ (permis de démolir, déclaration préalable, etc.), des dossiers 

réglementaires au titre des législations en vigueur όŘƻǎǎƛŜǊ ƭƻƛ ǎǳǊ ƭΩŜŀǳΣ ƳŜǎǳǊŜǎ 
Eviter/Réduire/Compenser), les autorisations de dévoiement des réseaux. [Ω9tC ƛƴǎǘǊǳƛǘ ces 

démarches. La Communauté d'agglomération facilite la bonne instruction des dossiers. 

 La conception des travaux 

La conception eǎǘ ŎƻƴŦƛŞŜ ǇŀǊ ƭΩ9tCΣ ƳŀƞǘǊŜ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜΣ Ł ǳƴ ƳŀƞǘǊŜ ŘΩǆǳǾǊŜ ǉǳƛ ŀ ǇƻǳǊ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘŜ 
concevoir, de coordonner et de contrôler la bonne exécution des travaux. 

[Ŝ ƳŀƞǘǊŜ ŘΩǆǳǾǊŜ ǇǊƻŘǳƛǘ ǳƴ ŀǾŀƴǘ-projet (AvP) détaillant les réponses architecturales, techniques et 

ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ ŀǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘŞŦƛƴƛ ǇŀǊ ƭŜ ƳŀƞǘǊŜ ŘŜ ƭΩƻǳǾǊŀƎŜ. 
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La proposition technique intègre ǳƴŜ ŀƴŀƭȅǎŜ ŘΩǳƴ ōƛƭŀƴ ŎƻǶǘκŀǾantages adapté au degré de complexité 

ŘŜ ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ. Il ǎΩŀǇǇǳƛŜ ǎǳǊ Ŏƛƴǉ ŦŀƳƛƭƭŜǎ ŘŜ ŎǊƛǘŝǊŜǎ : critères techniques, critères économiques, 

critères environnementaux et sanitaires, critères contextuels (nuisances du chantier, etc.), critères 

juridiques et réglementaires.  

[ΩŀǾŀƴǘ-ǇǊƻƧŜǘ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩǳƴ ŞŎƘŀƴƎŜ ŀǾŜŎ ƭŜ ŎƻŎƻƴǘǊŀŎǘŀƴǘΦ 9ƴ Ŏŀǎ ŘŜ 
désaccord entre les co-ŎƻƴǘǊŀŎǘŀƴǘǎ ǎǳǊ ƭŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀǳȄ ƭΩ9tC ƴŜ ǇǊƻŎŝŘŜ Ǉŀǎ Ł ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ 
du programme de travaux. 

Avant le lancement des travaux, ƭΩ9tC Ŝǘ ƭŀ Communauté d'agglomération définissent les modalités de 

communication en direction de la population et plus particulièrement des riverains (signalétique, 

réunions publiques, etc.). [Ω9tCΣ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞ Řǳ ƳŀƛǘǊŜ ŘΩǆǳǾǊŜΣ communique ǎǳǊ ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ 
ǘǊŀǾŀǳȄ Řƻƴǘ ƛƭ ŀǎǎǳƳŜ ƭŀ ƳŀƞǘǊƛǎŜ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜ. La communication sur le projet futur relève de la 

responsabilité exclusive de la Communauté d'agglomération et du porteur de projet. 

 La réalisation des travaux 

[Ω9tC ŀǎǎǳǊŜ ƭŀ ƳŀƛǘǊƛǎŜ ŘΩƻǳvrage des travaux dans les conditions techniques, budgétaires et 

calendaires arrêtées. Pour cela il ǎΩŀǇǇǳƛŜ ǎǳǊ ǎƻƴ ƳŀƞǘǊŜ ŘΩǆǳǾǊŜ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭΩŀǎǎƛǎǘŜǊ ǇƻǳǊ ƭŀ 
passation des contrats de travaux, diriger ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘǊŀvaux Ŝǘ ƭΩassister lors des opérations de 

réception. 

La Communauté d'agglomération est informée du calendrier des travaux et de leur avancement.  

La description précise des travaux réalisés est formalisée dans le dossier des ouvrages exécutés (DOE) 

permettant ŘΩŀǇǇǊŞƘŜƴŘŜǊ ƭŜǎ ŎƻƴǘǊŀƛƴǘŜǎ ǊŞǎƛŘǳŜƭƭŜǎ Ł ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ όƭƛƳƛǘŜǎ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 
pollution des sols, présence de fondations résiduelles, etc.). Ces éléments doivent permettre à 

ƭΩŀƳŞƴŀƎŜǳǊ ƻǳ ŀǳ ǇǊƻƳƻǘŜǳǊ ǉǳƛ ƎŀǊŘŜ ƭŀ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ Řǳ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŘΩǳǎŀƎŜ ŘŜ ǇǊŜƴŘǊŜ Ŝƴ 
ŎƻƳǇǘŜ ƭΩŞǘŀǘ ǊŞǎƛŘǳŜƭ ŘŜǎ ǘŜǊǊŀƛƴǎ Řŀƴǎ ǎƻƴ ǇǊƻƧŜǘΦ 

La Communauté d'agglomération est conviée à la réception des travaux. Les pièces afférentes au 

programme de travaux réalisés sont transmises à la Communauté d'agglomération (Dossier des 

hǳǾǊŀƎŜǎ 9ȄŞŎǳǘŞǎΣ tƭŀƴ ŘŜ ǊŞŎƻƭŜƳŜƴǘΣ 5ƻǎǎƛŜǊ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ¦ƭǘŞǊƛŜǳǊŜ ǎǳǊ ƭΩhǳǾǊŀƎŜύ ǎƻƛǘ ŀǳ 
moment de la cession ou à tout moment si celui-ci en fait la demande. 

Article 12 -  La cession 

[ŀ ŎŜǎǎƛƻƴ ƳŀǊǉǳŜ ƭŀ Ŧƛƴ Řǳ ǇƻǊǘŀƎŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩétablissement. 

 Conditions générales de la cession 

Engagement de rachat des biens acquis 

La Communauté d'agglomération ǎΩŜƴƎŀƎŜ Ł ǊŀŎƘŜǘŜǊ ƭŜǎ ōƛŜƴǎ ŀŎǉǳƛǎ ǇŀǊ ƭΩ9tC ƻǳ Ł ŘŞǎƛƎƴŜǊ ǳƴ ǘƛŜǊǎ 
pour le rachat au plus tard au terme de la convention fixé Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ о et au prix calculé selon les 

modalités de la présente convention. 

Pour permettre la programmation du rachat des ōƛŜƴǎΣ ƭΩ9tC ŀŘǊŜǎǎŜ Ł ƭŀ Communauté 

d'agglomération ŀǳ Ǉƭǳǎ ǘŀǊŘ ŀǳ ǘǊƻƛǎƛŝƳŜ ǘǊƛƳŜǎǘǊŜ ǇǊŞŎŞŘŀƴǘ ƭΩŀƴƴŞŜ Řǳ ǘŜǊƳŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴΣ ǳƴ 
ŎƻǳǊǊƛŜǊ ƭΩŀǾƛǎŀƴǘ ŘŜ ƭŀ ŎŜǎǎƛƻƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŞŜ Ŝǘ Řǳ Ƴƻƴǘŀƴǘ ǇǊŞǾƛǎƛƻƴƴŜƭΦ /ŜƭƭŜ-Ŏƛ ǎΩŜƴƎŀƎŜ Ł ŎƻƴǎǳƭǘŜǊ 
les services de la DIE, à inscrire cette dépense à son budget, et à délibérer pour le rachat au plus tard 

6 mois avant la fin de la convention. 

9ƴ Ŏŀǎ ŘŜ ŘŞǎƛƎƴŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǘƛŜǊǎ ǊŜǇǊŜƴŜǳǊΣ ƭŀ Communauté d'agglomération procède au choix du tiers 

dans le respect de la législaǘƛƻƴ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ Ǉǳƛǎ ƭŜ ŘŞǎƛƎƴŜ ŀǳȄ ǘŜǊƳŜǎ ŘΩǳƴŜ ŘŞƭƛōŞǊŀǘƛƻƴΦ [ŀ 
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Communauté d'agglomération signataire de la convention reste garante de la reprise des biens si le 

tiers fait défaut. 

! ŘŞŦŀǳǘ ŘŜ ǊŀŎƘŀǘ ŀǾŀƴǘ ƭŀ ŘŀǘŜ ŘΩŞŎƘŞŀƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ƛƴǎŎǊƛǘŜ à ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ о, la Communauté 

d'agglomération ǎƛƎƴŀǘŀƛǊŜ Ŝǎǘ ǊŜŘŜǾŀōƭŜ ŘΩǳƴŜ ǇŞƴŀƭƛǘŞ ŘŜ ǊŜǘŀǊŘ Řƻƴǘ ƭΩŀǎǎƛŜǘǘŜ Ŝǎǘ ŞƎŀƭŜ Ł р҈ Řǳ ǇǊƛȄ 
ŘŜ ǊŜǾƛŜƴǘ Şǘŀōƭƛ Ł ƭŀ ŘŀǘŜ ŘΩŞŎƘŞŀƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴΦ [ŀ ŘǳǊŞŜ ŘŜ ǾŀƭƛŘƛǘŞ Řǳ ǇǊƛȄ ŘŜ ǊŜǾƛŜƴǘ Ŝǎǘ ŦƛȄŞŜ 
à 12 mois.  

La péƴŀƭƛǘŞ Ŝǎǘ ŀǊǊşǘŞŜ Ł ƭŀ ŘŀǘŜ ŘŜ ƭŀ ǎƛƎƴŀǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘŜ ŘŜ ŎŜǎǎƛƻƴΦ  

La formule suivante est appliquée : 

((Prix de revient * 5%)/осрύϝƴƻƳōǊŜ ŘŜ ƧƻǳǊǎ ŎƻƴǎǘŀǘŞǎ ŜƴǘǊŜ ƭŀ ŘŀǘŜ ŘΩŞŎƘŞŀƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ 
et la date de ǎƛƎƴŀǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘŜ ŘŜ ŎŜǎǎƛƻƴ) 

Un avis de somme à payer précisant le montant de la pénalité est adressé par lettre recommandée 

avec accusé de réception à la Communauté d'agglomération ǇŀǊ ƭΩ9tCΦ  

Cession à un opérateur autre que la Communauté d'agglomération 

[Ŝ ŎƘƻƛȄ ŘŜ ƭΩƻǇŞǊŀǘŜǳǊ Ŝǎǘ ǊŞŀƭƛǎŞ ŎƻƴƧƻƛƴǘŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭΩ9tC Ŝǘ ƭŀ Communauté d'agglomération, dans 

le respect des règles de mise en concurrence fixées dans le code de la propriété publique. 

Pour faciliter la sortie opérationnelle eƴ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩƻǇŞǊŀǘŜǳǊ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞ ǇŀǊ la Communauté 

d'agglomération Ŝǘ ƭƻǊǎǉǳŜ ŎŜƭŀ ǊŞǇƻƴŘ Ł ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ŘŜ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘΣ ƭΩ9tC ǇŜǳǘ prendre en charge la 

consultation par appels à projets afin de faciliter la cession du site à un tiers repreneur.  

Conditions juridiques de la cession 

La Communauté d'agglomération ǎƛƎƴŀǘŀƛǊŜ ƻǳ ƭŜ ǘƛŜǊǎ ŘŞǎƛƎƴŞ ǇǊŜƴŘ ƭŜǎ ōƛŜƴǎ Řŀƴǎ ƭΩŞǘŀǘ ƻǳ ƛƭǎ ǎŜ 
trouvent, tant physique que juridique (servitudes), au moment de la cession.  

[Ŝǎ ŎŜǎǎƛƻƴǎ ǎƻƴǘ ŦƻǊƳŀƭƛǎŞŜǎ ǇŀǊ ŀŎǘŜ ƴƻǘŀǊƛŞΦ [ΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŦǊŀƛǎ ƭƛŞǎ Ł ƭŀ ǎƛƎƴŀǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘŜ όǘŀȄe 

de publicité foncière, contribution de sécurité immobilière, émoluments du notaire) sont supportés 

ǇŀǊ ƭΩŀŎǉǳŞǊŜǳǊΦ [ƻǊǎǉǳŜ ƭŀ ŎŜǎǎƛƻƴ ƛƴǘŜǊǾƛŜƴǘ ŀǳ ǇǊƻŦƛǘ ŘΩǳƴŜ Communauté d'agglomération, celle-ci 

est exonérée de la taxe de publicité foncière (article 1042 du CGI) et de la contribution de sécurité 

immobilière (article 879 du CGI). 

 Détermination du prix 

Le coût de revient  

[Ŝ ŎƻǶǘ ŘŜ ǊŜǾƛŜƴǘ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘ Ł ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭƭŜǎ ǊŞŀƭƛǎŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ 
au titre de la convention, déduction faites des recettes perçues.  

Les dépenses sont composées notamment : 

- Des études de définition et de faisabilité du projet.  

- DŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ Ŝǘ Řes frais annexes tels que les frais de notaire, de géomètre, 

ŘΩŀǾƻŎŀǘΣ ƘƻƴƻǊŀƛǊŜǎ ŘŜ ƴŞƎƻŎƛŀǘƛƻƴǎΣ ƛƴŘŜƳƴƛǘŞǎ ŘΩŞǾƛŎǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ƭƻŎŀǘŀƛǊŜǎ ŞǾŜƴǘǳŜƭǎΦ  

- Des dépenses de gestion et de valorisation du patrimoine. 

- 5Ŝǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘΩŞǘǳŘŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘŜ ǇǊƻǘƻ-aménagement. 
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- 5Ωǳƴ ŦƻǊŦŀƛǘ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŦǊŀƛǎ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ŘŜǎǘƛƴŞ Ł ŎƻǳǾǊƛǊ ƭŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ƴƻƴ ŎƻƴƴǳŜǎ ŀǳ 
moment de la délibération prise par la Communauté d'agglomération pour autoriser le rachat, 

ŦƛȄŞ Ł ǳƴ ǇƻǳǊŎŜƴǘŀƎŜ Řǳ Ƴƻƴǘŀƴǘ Řǳ ǇǊƛȄ ŘΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜǎ ŦǊŀƛǎ ŀƴƴŜȄes et des dépenses 

de gestion et de valorisation du patrimoine. 

[Ŝ ŎƻǶǘ ŘŜ ǊŜǾƛŜƴǘ ƴŜ ŎƻƳǇǊŜƴŘ Ǉŀǎ ƭŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŀƴǘ Ł ƭΩƛƴƎŞƴƛŜǊƛŜ ƳƻōƛƭƛǎŞŜ ǇŀǊ ƭΩ9tC ŀǳ 
ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴΦ  

Les recettes sont composées notamment :  

- Des reŎŜǘǘŜǎ ǘŜƭƭŜǎ ǉǳŜ ŘŜǎ ƭƻȅŜǊǎ Ŝǘ ƛƴŘŜƳƴƛǘŞǎ ŘΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ ǇŜǊœǳŜǎ ǇŀǊ ƭΩ9tC ǇŜƴŘŀƴǘ ƭŀ 
durée du portage. 

- De la participation de la Communauté d'agglomération ƻǳ ŘΩǳƴ ǘƛŜǊǎ ŀǳ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 
études de définition du projet. 

- De la participation de la Communauté d'agglomération ƻǳ ŘΩǳƴ ǘƛŜǊǎ ŀǳ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 
travaux de proto-aménagement. 

- DŜǎ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴǎ ǇŜǊœǳŜǎ ǇŀǊ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ. 

- DŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘǎ ŀƭƭƻǳŞǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ǇŞǘƛǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ ǉǳŀƴŘ ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ Řǳ 
dispositif de compensation environnementale. 

Le prix de cession 

Le prix de cession est calculé à partir du coût de revient, déduction faite des aides financières allouées 

ǇŀǊ ƭΩ9tCΦ 

[Ω9tCΣ ŎƻƳǇǘŜ ǘŜƴǳ ŘŜ ǎŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘΩŀǎǎǳƧŜǘǘƛ Ł ƭŀ ¢±!Σ ǎƻǳƳŜǘ ƭŀ ǊŜǾŜƴǘŜ ŘŜǎ ōƛŜƴǎ ŀŎǉǳƛǎ ŀǳ ǊŞƎƛƳŜ ŘŜ 
la TVA applicable au moment de cette revente. La TVA est ajoutée au prix de cession. 

 [Ŝǎ ŀƛŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎ ŘŜ ƭΩ9tC ŀǳ ǇǊƻƧŜǘ 

[ΩŀƛŘŜ ŀǳ financement des études de définition du projet 

[Ŝ ǇǊƻƧŜǘ ŘŞŎǊƛǘ Řŀƴǎ ƭΩŜȄǇƻǎŞ ǇǊŞŀƭŀōƭŜ ƴŞŎŜǎǎƛǘŜ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŞǘǳŘŜ Ł ƭŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ 
prise en charge à % ǇŀǊ ƭΩ9tCΦ [ŀ ǇŀǊǘ Ł ŎƘŀǊƎŜ ǊŜǎǘŀƴǘŜ Ŝǎǘ ŘǳŜ ǇŀǊ ƭŀ Communauté d'agglomération. 

Une facture est adressée à la Communauté d'agglomération ŀǇǊŝǎ ǊŞŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜ ǇŀǊ ƭΩ9tCΦ 

[ΩŀƛŘŜ ŀǳ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ Řǳ ŎƻǶǘ ŘŜǎ ŞǘǳŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘŜ ǇǊƻǘƻ ŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ 

[Ŝ ǇǊƻƧŜǘ ŘŞŎǊƛǘ Řŀƴǎ ƭΩŜȄǇƻǎŞ ǇǊŞŀƭŀōƭŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŜ ŘΩǳƴŜ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ ǇŀǊ ƭΩ9tC ŘŜ 80% du 

ŎƻǶǘ ŘŜ ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘǊŀǾŀǳȄΦ  

Le dispositif de décote pour accompagner les dynamiques de confortement des centralités et les 

opérations qui visent à renforcer la présence de la nature en ville 

[Ŝ ǇǊƻƧŜǘ ŘŞŎǊƛǘ Řŀƴǎ ƭΩŜȄǇƻǎŞ ǇǊŞŀƭŀōƭŜ Ŝǎǘ ŞƭƛƎƛōƭŜ ŀǳ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘŜ ƳƛƴƻǊŀǘƛƻƴΦ ! ŎŜ ǘƛǘǊŜΣ ǳƴŜ 
ƳƛƴƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦǊŀƛǎ ŘΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŀŎŎƻǊŘŞŜΦ 
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 Modalités de paiement du prix de cession 

[Ŝ ǇŀƛŜƳŜƴǘ Řǳ ǇǊƛȄ ŀ ƭƛŜǳ ƭŜ ƧƻǳǊ ŘŜ ƭŀ ǎƛƎƴŀǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘŜ ƴƻǘŀǊƛŞ ǎƻǳǎ ǊŞǎŜǊǾŜ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ 
personnes morales ŘŜ ŘǊƻƛǘ ǇǳōƭƛŎ ŘŜ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ des règles de comptabilité publique (paiement après 

ǇǳōƭƛŎŀǘƛƻƴ ŀǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ƭŀ ǇǳōƭƛŎƛǘŞ ŦƻƴŎƛŝǊŜ ƻǳ ǎǳǊ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŀǘǘŜǎǘŀǘƛƻƴ ƴƻǘŀǊƛŀƭŜύΦ  

Lorsque la cession intervient au profit de la Communauté d'agglomération, un étalement de paiement 

du prix ǇŜǳǘ ŜȄŎŜǇǘƛƻƴƴŜƭƭŜƳŜƴǘ şǘǊŜ ŎƻƴǎŜƴǘƛ ǇŀǊ ƭΩ9tC ǎǳǊ ŘŜƳŀƴŘŜ ŞŎǊƛǘŜ ƭŜ ƳƻǘƛǾŀƴǘΦ 9ƴ Ŏŀǎ ŘŜ ƴƻƴ-

ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜǎ ŞŎƘŞŀƴŎŜǎ ŘŞŦƛƴƛŜǎ ŘΩǳƴ ŎƻƳƳǳƴ ŀŎŎƻǊŘΣ ƭŀ Communauté d'agglomération est tenue au 

ǾŜǊǎŜƳŜƴǘ ŘΩƛƴǘŞǊşǘǎ ƳƻǊŀǘƻƛǊŜǎ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ŀǇǇƭƛǉǳées en matière de marchés 

ǇǳōƭƛŎǎΦ [Ŝ ǘŀǳȄ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ ǇƻǳǊ ƭŜ ǾŜǊǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƛƴǘŞǊşǘǎ ƳƻǊŀǘƻƛǊŜǎ Ŝǎǘ ŎŜƭǳƛ ŘŜ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ƭŞƎŀƭ Ŝƴ 
vigueur à la date à laquelle les intérêts moratoires ont commencé à courir, augmenté de deux points.  

 Pénalités en cas de non-respect des engagements liés à la mobilisation du 

dispositif de minoration  

¦ƴ ŎƻƴǘǊƾƭŜ Ŝǎǘ ǊŞŀƭƛǎŞ ŀǳ Ǉƭǳǎ ǘŀǊŘ Řŀƴǎ ƭŜǎ р ŀƴƴŞŜǎ ǎǳƛǾŀƴǘ ƭŀ ŎŜǎǎƛƻƴ ŀŦƛƴ ŘŜ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ Řǳ ǊŜǎǇŜŎǘ 
ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƳƛƴƻǊŀǘƛƻƴΣ ŘŞŎǊƛǘŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŜȄǇƻǎŞ ǇǊŞŀƭŀōle. Pour ce faire, le 

ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ Ŝǎǘ ǘŜƴǳ ŘŜ ŦƻǳǊƴƛǊ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ƧǳǎǘƛŦƛŎŀǘƛŦǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŜ Ǉƭŀƴ 
ŘŜ ƳŀǎǎŜΣ ƭŜ ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ ŎƻƴǎǘǊǳƛǊŜΣ ƭŀ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ŘΩŀŎƘŝǾŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄΣ ǳƴ ǊŜǇƻǊǘŀƎŜ 
photographique.  

En cas de non-fourniture des documents ou de non-ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀƛŘŜǎ ǘŜƭƭŜǎ 
ǉǳŜ ŘŞŎǊƛǘŜǎ Řŀƴǎ ƭŀ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴΣ ƭŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ Ŝǎǘ ǊŜŘŜǾŀōƭŜ ŜƴǾŜǊǎ ƭΩ9tC ŘΩǳƴŜ ƛƴŘŜƳƴƛǘŞ 
ŎƻƴǎǘƛǘǳŞŜ Řǳ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭŀ ŘŞŎƻǘŜ ŀŎŎƻǊŘŞŜΣ ŀŎǘǳŀƭƛǎŞŜ ŀǳ ǘŀǳȄ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ légal. 

{ƛ ƭŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ǾŀƭƛŘŜ ƭŜ ōƛŜƴ ŦƻƴŘŞ Řǳ ǾŜǊǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŘŞŎƻǘŜΣ ƭΩ9tC Şǘŀōƭƛǘ ǳƴ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦ 
permettant de lever les provisions comptables. Les aides accordées sont alors réputées définitivement 

acquises. 

Article 13 -  Le budget prévisionnel  

Le coût ŘŜ ǊŜǾƛŜƴǘ ǇǊŞǾƛǎƛƻƴƴŜƭ ŘŜ ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜ ǇǊƛȄ ŘŜ ŎŜǎǎƛƻƴ ŎƛōƭŜ ǎƻƴǘ Şǘŀōƭƛǎ ŎƻƳƳŜ ǎǳƛǘ 
ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳȄ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мнΦ  

Bilan financier prévisionnel de l'opération de requalification du foncier 

durée de portage 5 an(s)   

      

Acquisition ууо лллϵ   

Frais annexes aux acquisitions рр пнуϵ   

Gestion сн унсϵ   

Travaux орл лллϵ   

PRIX DE REVIENT м орм нррϵ   

PRIX DE CESSION CIBLE 775 035ϵ   

Minoration travaux нул лллϵ 80% 

Fond de concours collectivité(s) лΣллϵ   

Décôte foncière нфс ннлϵ 30% 



 

Page 23 sur 26 

 

 

Bilan financier prévisionnel de l'opération de requalification du foncier 

ILOT SEGA 

durée de portage 5 an(s)   

      

Acquisition рр лллΣллϵ   

Frais annexes aux acquisitions п фмуΣуоϵ   

Gestion с фстΣллϵ   

Travaux лΣллϵ   

PRIX DE REVIENT сс уурΣуоϵ   

PRIX DE CESSION CIBLE сс уурΣуоϵ   

Minoration travaux лΣллϵ 80% 

Décôte foncière лΣллϵ   

 

Bilan financier prévisionnel de l'opération de requalification du foncier 

ilot PELICORNE 

durée de portage 5 an(s)   

      

Acquisition рнн лллΣллϵ   

Frais annexes aux acquisitions оп рулΣпуϵ   

Gestion ор урфΣупϵ   

Travaux орл лллΣллϵ   

PRIX DE REVIENT фпн пплΣонϵ   

PRIX DE CESSION CIBLE осс ннлΣмсϵ   

Minoration travaux нул лллΣллϵ 80% 

Fond de concours collectivité(s) лΣллϵ   

Décôte foncière нфс ннлΣмсϵ 50% 

Bilan financier prévisionnel de l'opération de requalification du foncier 

ilot FERRONERIE 

durée de portage 5 an(s)   

      

Acquisition олс лллΣллϵ   

Frais annexes aux acquisitions 15 фнуΣффϵ   
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Gestion нл лллΣллϵ   

Travaux лΣллϵ   

PRIX DE REVIENT опм фнуΣффϵ   

PRIX DE CESSION CIBLE опм фнуΣффϵ   

Minoration travaux ( лΣллϵ 80% 

Décôte foncière лΣллϵ   
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Article 14 -  Le planning prévisionnel 

Fait en deux exemplaires originaux 

 

A ΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΦΣ ƭŜ ΧΧΧΧΧΧΧΧΦ 

 

Pour la Communauté d'agglomération  

de Communauté d'agglomération du Pays de Saint-Omer 

 

 

 

 

Joël DUQUENOY 

Monsieur 

A Lille, le ΧΧΧΧΧΧΧΧΦ 

 

tƻǳǊ ƭΩ9ǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ tǳōƭƛŎ CƻƴŎƛŜǊ 

Nord ς Pas de Calais 

 

 

 

 

Loranne BAILLY 

Directrice générale 

 

  

Phases 5ŀǘŜ ŘΩŜƴǘǊŞŜ Ŝƴ ǇƘŀǎŜ Date de sortie de phase 

Acquisitions  18/01/2021 30/04/2024 

Gestion EPF 02/08/2016 31/12/2024 

Etudes préalables aux travaux  30/09/2021 30/09/2021 

Travaux 30/09/2021 30/09/2022 

Cession SEGA 01/06/2021 01/06/2022 

Cession Pelicorne 01/06/2022 31/12/2023 

Cession Ferronnerie 01/06/2022 01/03/2025 
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Liste des étude(s) préalable(s) 

Référents 

Référent EPF 

Référent Communauté d'agglomération du Pays de Saint-Omer 

 


























































